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code des contributions imdirertes, modifié 


par l'aruele 7 du dé t-loi du 2 mai 1958, 
En congé la Société natio iale 
les chemi: de f francais substituera, 
iux facilités de circulation à 50 p. 100 de 
réduction precédemiment passibles de lim- 
pôt, des faril | irculation à 40 p. 100 
| de rédu ii 
Art. 4, — Le présent décret sera publié 
1 Je al officiel et exécuté comme loi 
le l'Etat 
Fait à Vichy, le 24 décembre 1940. 
PH. PÉTAIN. 
Par France, chef de l'Etat 


e Maréchal di 
francais 


Le munisire secretaire d Flat 


aur finances, 
YVES BOUTHILLEIER, 


LOI relative aux réductions de tarifs actor- 


dées aux familles nombreuses et aux 


miliiaires reformes,. | 
Nous, Maréchal de France, chef de FFtat 
francais, 
Li conseil de 


Décrétons : 


tr, — L'article 8 de la loi du 29 oc- 
1021 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Dans les familles comportant trois en- 
fants de moins de dix-huit ans ou davan- 
tage, sur la demande du chef de famille, 
le père, la mère et chacun des enfants 


Art, 
{obre 


de moins de dix-huit ans recevront une 
carte d'identité strictement personnelle 
leur donnant droit, sur les tarifs des 


voyageurs ordinaires prévus aux tarifs 
généraux de la Société nationale des che- 
mins de fer français, à une réduction de: 


« 30 p. 100 pour les familles de trois 


enfants; 

« 40 p. 100 pour les familles de quatre 
enfants ; | 

« 50 p. 109 pour Îles familles de cinq 
enfants ; 

« 79 p. 100 pour les familles de six en | 
fants et plus. » 

Art. 2. — Tout militaire réformé au | 
Utre de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 
1999-1910 avec une invalidité d'au moins 
25 p. 100 à droit à une réduction sur les 


tarifs des voyageurs ordinaires 
aux tarifs généraux de Ja Société 
nale des chemins de fer francais: 


réduction sera de: 


prévus 
natio- 
vite 


p. 100 pour les réformés de 25 à 20 

75 p. 100 pour les 
el plus. 

La gratuité du voyage sera, en outre, 
accordée au guide de l'invalide à 100 
ee 100 bénéficiaire de l'article 10 de la 
oi du 31 mars 1919. 

Art. 3, — Est supprimé, en tant qu'il | 
frappe les facilités de circulation valabies 
sur les lignes exploitées par ia Société 
nationale des chemins de fer francais, 


réformés de 50 p. 100 


l'impôt sur les sommes dont les entrepri- 
ses de chemins de fer consentent l'aban- 
don prévu à l'alinéa c de l'artiele 332 du j 


Le secrétaire d'Elat aux communications, 
BERTHFIOT, 


LOI relative aux octrois de Paris 
et de la région parisienne, 


Nous, Maréchal de Fiance,-chef de l'Etat 
irançals, 
Le conseil 


les ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, — Par arrêté contresigné des 
secrétaires d'Etat aux finances, l'inté- 
vieur et au ravitaillement, peuvent être ré- 
tes, à titre exceptionnel, jusqu'au 90 
juin 1941: 

1° Les taxes figurant au tarif d'octroi 
de ja ville de Paris sous les n° 16, 22 
à 43 Lis inclus, et 74: 

2° Les taxes figurant au chapitre « Co- 
mestibles » du tarif de l'octroi intercom- 
munal de la région parisienne, 

Art, 2. — L'Etat versera à la ville de 
Paris et au syndicat intercommunai de Ja 
parisienne une subvention égale 


"Cgion 


, à la perte de recettes résultant pour ces 


organismes de l'application de Farticle 
precédent, 

Le crédit nécessaire à cet effet sera on- 
vert au budget au titre du ministère de 
l'intérieur. 

Art, 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiriel et exécuté comme loi 
le l'Etat 


Fait à Vichy, Je 8 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
manistre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 


Loi portant rattachement du secrétariat gé- 
néral de la jeunessa au secrétariat d'Etat à 
l'instruction publique, 


Rectificatif au Journel officiel du 9 fanvier 


j41: page 118, au lieu de: « Art. 1%, — Le 
| secrétariat général à la jeunesse. », lire: 
« Le secrétariat général de la jeuncsse… », 


+ 0 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MiNISTÈRE DE LA JUSTICE 


Cour d'appel de Caen. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
lrançais, 
Sur le rapport du garde des sceaux, 


ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art. fe, — Sont abrogées les disposi- 
tions du décret du 27 octobre 1939 rédui- 
sant à un le nombre des chambres de la 
cour d'appel de Caen, qui reprendra, à 
la date du grésent décret, sa composition 
noi male. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Elat à la justice, est charge 
de l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 10 décembre 1940. 

PH. PÉTAIN 

Par le Maréchat de France, chef de 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etal à la juslice, 
RAPHAEL ALIBERT. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Maioration des allocations en faveur des 
families dont les soutiens sont mobili- 
sés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secretaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secre- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 1% septembre 1939 insti- 
tuant des allocations en faveur des fa- 
milles dont les soutiens sont appelés sous 
les drapeaux pendant la durée de la mo- 
bilisation ; 

Vu le décret du 1 septembre 1999 fixant 
les conditions d'attribution et les taux 
de ces allocations; 

Vu les décrets modificatifs et 
ment le décret du {°° mars 1940, 


notarn- 


Décrétons: : 


Art. 14e. — L'article 17 du décret du 
4er septembre 1939, tel qu'il a été mocilié 
par le décret du 1% mars 1940, est modifie 
à nouveau ainsi qu'il suit: 


Allocation principale. 


« 44 fr. à Paris et dans le département 
la Seine; 

12 fr. dans Jes communes de Seine- 
et-Oise siuées dans un rayon de 2% kilo- 
mètres du département de la Seine ; 

u 10 fr. dans les communes de plus de 
100.000 habitants et dans les communes de 
Seine-et-Oise situées hors du rayon ‘® 
kilomètres prévu ci-dessus. 


de 
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Majoration pour enfant âgé de moins de sions que le conseil municipal el ainsi com- 
seize ans et pour les ascendants à la Meimbres, posé 
charge du soutien de famille. MM. Petit, Galliegue. LVrésident 
« Les taux ci-dessus de 5 fr. 50 et de Art. 3, — Le préfet de l'Aisne est chargé Metibr 
fr. 50 sont portés respectivement à | de l'exécution du présent arrêle MM. Letebire, Liebaux 
7 fr. 50 à Paris et dans le département Fait à Vichv, le 9% décembre 1960. 
de la Seine, et à 6 fr. 50 dans les com- ; art. 3 Le préfet de l'Aisne est chargé de 
unes de Seine-et-Oise situées dans un MARCEL PEYAROUTON, l'exécution du présent arréte, 
ravon de 25 kilomètres du département ++ ait 
de la Seine, par enfant, à partir du troi- 
Li MARCEL PEYHOL TON, 
Etat Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
d à l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem 
: aux finances Sont chargés, chacun en ca bre 1940 relalive au pouvoir de substitution 
iUX, qui le concerne, de l'exécution du présent | de j'autorilé supérieure, aux délégations spi Le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
décret, qui aura effet du janvier au | ciales, à F'administration cantonale e{ aux 
#0 secrétaires de inairie, Vu les arlicles 6 et 7 de la loi du 16 no 
verubre 1910 relative au pouvoir de substitue 
Fait à Vichw, le & Janvier 1941. Arrête lion de l'autorité iporieure, aux delegationt 
PÉTAIN. spéciales, à l’administratio intonale et aus 
dui- Art. fer, Le | jai de la corn secret ures de 
e la & ÿac le Maréchal de France, chef de l'Etat | mune d'Ohis {Aisue: est dissous, 
: » 
a, à Art. 9. — Il est institué da la commune 
ition vonuistre secrélaire d'Elat à l'intérieur, | d'Ohis (Aisnes mac délégalion spéciale habi- Art. ter Le co! 
MARCEL FFYROUTON, litée à prendre mêmes ons que le |, le B \ est dits 
istre Le ministre -secrétaire d'Etat | | 9 Il 
Art. 2 est institué dans Ja 
M. Baudry. habilitée à pren Le eines derisions que 
MM. Caltillon, Olivier. Pi ent 
l'Elat Conseils municipaux M Brul 
et délegations spéciales. art. 3%. — Le préfet de l'Aisne est chargé “Rs 
de l'exécution du présent arrête Mernb 
Fait à Vichy, Ie à décembre 190 MM. li r, Lengrand 
ministre ecrétaire d'Etat à l'inté MARCEL. art Le préfet de l'A je 
eur, l'exécution du présent a 
Vu es articles 6 et 7 de la loi du 16 no- ait 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu- Fait à \ 
tion de l'aulorité supérieure, aux délégations 1 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
gvccrélaires de mairie, Vu les articles 6 et 3 de Ta loi du 16 novem- 
: bre 1930 relalive nu pouvoir de substitution 
r des de l'autor “tire délésations spe- Le tuini ri d'Ela nl 
vobili- Art. fer, — Le conseil municipal de la | ciales, à l'administration cantonale aux | 
commune de Samoussy (Aisne) est dissous, secrétaires de mairie, Vu les articies 6 et 7 de la loi du 46 no- 
cmbre 1940 relative oir de Lstitige 
Art. 2, — Il est institué dans la com- tion de l'aut éricure 
{at mune de Samoussy (Aisne) une délégation Arrêle ales L'adun nis 
spécinle habilitée à prendre les memes déci- art. 1er. — Le ei municipal de la com ecrélaires de mairir 
cé sions que le conseil municipal el ainsi com- | mune de Nampceltr--ta ir (Aisnci est d | À 
il posée: sous. : 
Président. | 
M. Hemmery, Art. 2 — est tué dans la commune 
de Nampcelles-la-Cour (Aisne) une délégation de Riévre Aisne) est 
es fa- Spéciale habillée à prendre les mêmes déci- 
S £OUS MM. Niay, Bleux. sions que le conseil anumichpal et ainsi com Art. © est é dans la « ne 
Le prétel de l'Aisne est chargé Président habilitée à pret dre ‘ que 
fixant de l'exécution du présent arrêté, M. Nettelé. le conseil municipa ii 
taux Fait à Vichy, le 930 décembre 1940. Membres, 
GERS MM. Lefevre, Goulet Président 
notame MARCEL PEYROUTON, M. Ju 
Art. 3. — Le préfet de l'Aisne est chargé Mer! 
de l'exécution du présent arrêté, MM. Parant, Blaviel 
Le ininistre secrétaire d'Etat à l'inté- Fait à Vichy, 90 décembre 1940. tu 
ticur, | Le préfet de rhinrgé de 
ret - MARCEL ON, l'ex: tion: lui présen 
modilié Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
modifie Vorubre relative au pouvoir de subslitu- Fait à Vichy, le 30 décembre 194 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations | 
spéciales, à l'administration cantonale et aux Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
écerélaires de mairie, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
tement Arrête: bre 1940 relative au pouvoir de substitution 
Seine Ant. er, — Le conseil municipal de la | de l'autorité spé- Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Seine commune de Saint-Quentin (Aisne) est dis- | Ciales, à Fadminisiration cantonale ei aux Vu les articles 6 et 7 de la lai du 16 no- 
sous. secrétaires de mairie, vembre 1940 relative au pouvoir de sulstitu 
plus de Art. 2 — I] est institué dans la com- Arrûte : 7: 
nes de fuune de Saint-Quentin (Aisne) une déléga- CANIN el EUR 
ron de lin spéciale habilitée à prendre les mêmes Art. fer, — Le conseil municipal de la com- | S£rélaires de mairie, 
où décisions que le conseil municipal et ainsi | fnune de Guise [Aïsne) est dissous, 
: rrête 
Art. — Il est instilué dans la com- 
Président, mune de Guise (Aisne) une délégalion spé- art, fer de com. 
M. £Seret, ciale habilitée à prendre les mêmes déci- mune de Heruut (AI di 
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Art. ® — Jh est inctitué dans Ja commune 
de Bernot (Aisne) une délégation spéciale 
bilitée à prendre les mêmes décisions que le 


conseil inunicipal €t ainsi 


Président. 
M. 1 

Membres 
MM. Deal, Nicolas {Alexandre), 
Art. 3, — Le préfet de lAïsne esl chargé 

dé l'exécution du présent arreté. 
Fait à Vichy, le 30 décembre 1910. 
MARCEL PEYROUTON. 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à 


Vu les articles 6 et 7 de ln loi du 16 novem 
bre 19310 relative an pouvoir de substftution 
de l'autorité supérieure, aux délégations s<pé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux se 
créluircs de mairie, 


Arrête : 


Art. fer, — Je conseil mmumicipal de la com- 
mune d'Autrevalle (Aisne) est dissous. 


Art, 2, — Y} ost institué dans la commune 
d'Autreville (Aisne) une délégalion spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ain-i composée : 

Président, 

M. Lesprez 

Mernbres. 

MM. Barberot, Brayer. 

Art. 3. — Le préfet de l'Aisne est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vi hy, le 20 décembre 1910. 


MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 noverm- 
bre 1919 relative au pouvoir de substitution 
de J'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'aëministration cantonale el aux se- 
crélaires de mairie, 

Arrête : 

Art. fer ._ Le conseil municipal de la com- 

mune d'Athies sous-Laon (Aisne) est dissous. 


Art, 2, — 11 est institué dans la commune 
d'Athies-sous-Laion (Aisne) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre des mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 


Président, 


Membres, 
MM. Noiron, Bruaux, 


Art. 3. — Le préfet de l'Aisne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 90 décembre 1940. 
MARCEL PSYROUTON. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la lol du 46 no- 
vembre 140 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
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spéciales, À Yadministration cantonale 


Art. ter, — Le conseii municipal de la com- 
munc J'Autreppeés (Aishe) est dissous. 

2, — est institué dans la commune 
Autreppes Aisne) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conscit inunicipal et aimsi composée; 


Président, 


M. Laurent 
Moimbres, 


MM. Henouille, Vagenen, 
Art, 9. — Le préfet de l'Aisne est chargé de 
lexéculion du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 30 décembre 440. 
MARCEL PEYROUTON, 


- 


Le ministre éccrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délézalions spéciales, 
à l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, 


: 
Art er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Milly-sur-Fhérain (Oise) est dissous. 


Art. 2. — 1} est institué dans la commune 
de Milly-sur-Thérain (Oise) une délégation spé- 
ciale habilités à prendre les méimes décisions 
que le conseil municipal el ainsi composée : 


Président, 
M. Coftiau. 
Membres. 
MM. Pisier, Pellelier, 
Art. 3. — Le préfet de l'Oise est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 30 décembre 1940, 


MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1930 relative au pouvoir de substitu- 
ion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, 


Arrûte : 


Art. ler, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Courrières (l'as-de-Calais) est dis- 
sous, 

Art, 2, — 11 est institué dans la commune de 
Courrières (Pas-de-Calais) une délégation spc- 
ciale habilitée à prendre les mémes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée ; 


Président, 
M. Lepoivre. 
Membres. 
MM. Flanquart, Despreux, Tailliez, Debarge. 


Art. 3. — Le préfet de l'Aisne est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 30 décembre 1940. 
MARCEL PEYROUTON. 


—+ 


Magistrats municipaux. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'inté 
rièur, 

Vu l'article 4 de la bi du 16 noremire 
19:09 relalive au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, &ux délégations spe. 
Ciales, à Tladminisiration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que M. Favier, maire de Foje. 
siat, a fait l'objet d'une condamnation pou 
vente de beurre au-dessus de la taxe, 


Arrête : 


Art, 1e, — M. Favier, maire de la com. 
mune de Foissiat (Ain\, cest révoqué de 
fonctions. 

Art. 2. — Le préfet äe l'Ain est chargé da 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 9 janvier 1944. 

MARCEL PEYROUTON, 


Le rministre secrétaire d'Elat à linté 
riour, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
140 relative an pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations 
Ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie ; 

Considérant qne M. Perr, maîre de J 
rieux, à fait l’objet d'une condamnation po y 
diffamation, 


Arrête : 


Art, — M, Pery !Samuel), maire de Ja 
commune de Jujurieux (Ain), est révoqné de 
ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de l'Ain est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 9 janvier 1941. 

MANCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrélaire d'Etat à lintlé- 
rieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
1910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé: 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que M. Malroux, maire d° 
Blaye-les-Mines, a quitté son poste sans pre- 
venir l'administration supérieure, 


Arrête : 


Art — M. Mairoux (Auguslin), mars 
de la commune de Blaye-les-Mines (Tarn), 
est révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet du Tarn cest chargé de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 9 janvier 1911. 

MARCEL PEYROUTOY, 


—— 


Le ministre secrélair d'Etat à linté- 
rieur, 

Vu 4 de la du 16 novemiro 
1910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations sp‘ 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 


Considérant que M. Arnaud, maître de Tour- 
_ fait l’objet de poursuites pour hausse 
cite 
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Arrête. 


Art der, — M. Arnaud, de la com- 
mune de Tournon (Ardèche), est révoqué de 


ses fon:tions. 
Art. 2. — Le préfet de 1 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy le 9 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 
+02 — 


Secrétariat général de la famille 
et de la sante, 


PSYCHIATRIQUES 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 30 juin 183 et l'ordonnance 
du 13 décembre 18559; 

Vu le décret du 25 décembre 1938; 

Vu l'avis direc‘ür de la santé; 

Sur la proposition du secrétaire 
la famille et de la saurté 


néral de 


Arrête: 


Art, 4er, — Mile le docteur Petit, médecin 
directeur de l'hôpital psychiatrique de fa 
Charité-sur-Loire, est nommée, sur sa de- 
mande, médecin chef de service de cet éta- 
blissement, en remplacement de M. 4e docteur 
Guillant, nommé médecin directeur. 

Art. 2 — Le secrétaire général de la fa- 
mille et de la santé et le préfet de la Nièvre 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1940. 

MARCEL PEYROUTON, 
—— 


Le ministre secrétaire d’Elat à l'intérleur, 

Vu la loi du 20 juin 18% et d'ordonnance 
du 18 décembre 18%; 

Vu le décret du 25 décembre 1938: 

Vu l'avis du directeur de la santé; 

Sur la proposition du secrélaire général de 
ja famille et de la santé, 


Arrête : 


Art. 4e. — M, le docteur Rallu, reçu au 
concours du snédicat des hôplaux psychia- 
triques en 19%, est nommé, à titre intéri- 
maire, médecin chef de service à l'hôpital 
psychiatrique de la Roche-sur-Yon ‘noste 
créé). 

H bénéficiera d'un traitement annue de 
51.000 fr., à compter de son installation. 


Art. 2. — Le secrétaire général de la fa- 
mille et de la santé et le préfet de la Vendée 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, 1e 26 décembre 19%. 

NARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 20 juin 1838 et l'ordonnance 
18 décembre 1529; 

Vu ‘e décret du 25 décembre 198; 

Vu l'avis du directeur de la santé ; 

Sur la proposition du secrétaire général de 
la famille et de la santé, 


Arrête : 


Art, der, — M, le docteur Leclerc, reçu 
bu concours des hôpltaux psychiatriques en 


Ardèche est cnargé 


1939, est chargt, à intérimaire, des 


fonctions de médecin vhel de servi de 
l'hôpital psyel riq de Less ec 

Il rA à e titre 

mille €t de la nl t 1 préfet d Morb 
han sont argés, chacun en « qui mi 


Fait à Vichy, le 26 décembre 4940. 
MARCEL PEYROUTON, 


— 


Le m t à l'intér 

Vu la loi du 30 cet l'ord 
du 15 décembre 1839; 

Vu le décret du 25 décembre 148; 

Sur Ja proposition du tai £ l de 
la famille et de ja sant 

Arrèle: 

Art, fer, — M, le docteur Le Guillant, mé 
decin chef de rvice à l'hôpital psychia'ri 
que de la Charité-sur-aire, est nommé mé- 
decin directeur de cet é bli<sem il, en rem- 
placement de Mile le docteur Petit, nommé 
médecin chef de service, sur sa dermnande 

art. 2, — Le secrétaire général de la fa- 
mille et de la santé et 1e préfet de Va Nièvr 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1940 

MANCEL TEYROUTON, 


+0 


SANATORIUTM 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu Ja loi du 7 septemb 1919; 
Vu le décret du 10 août 1920, modifié par 
le décret du 9 décembre 19%; 
Vu le décret du ?3 juil'el 1920; 
Sur la proposition du secrëlaire général 
de la famille et de la sant , 
Arrètle: 
Art. — M, le docteur 
nai 


decin adjoint au rium d'Helfaut (1 
de-Calais), est aff ‘ à titre temporaire, au 
sanatorium de la Meynardic (Dord 

M. le docteur Schoulk Fr, Qui t à 
la fre classe de son grade, recevra, en celte 
qualité, un traitement annuel de 36.000 fr 


et bénéficiera gratuitement du logement, du 
chauflage, de l'éclairage € 

Art. 2 — Préalablement à son entrée en 
fonctions, M. 1e docteur Schouller devra êtr 
soumis aux Visites médi les 
exigées des candidats aux emplois compris 
dans les cadres du personnel du département 
de la Dordogne. 
Art. À — Le crcréltaire général de Ja fa- 
mille et de la santé est chargé de l'exécution 
du présent arrèlé. 
Fait à Vichy, le 4 janvier 1951. 

MARCEL PEYROUTON, 


du blanchissag 


SERVICE SOCIAL 


Rectificatif au Journal offiriel du 24 no- 
vembre 1940: page 5802, æ colonne, 2% li- 
gne, au lieu de: « Mile de Burtado », ire: 
« Mile de Hurtado »; 23° ligne, au leu de: 
a Mme Gelling, vice-présidente du service 
social de la caisse de compensation de la ré- 


gion parisienne », lire; « Mme Getting, vice- 


nrésidente du service social à l'hôpital 
ujouter entre la et Ste ligne: « Mine 
Vi | sidenie du service social de 
casse de Com] tion de la région par 
sienne 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Banque de Madagascar. 


Le créta Elut aux finanres 
u il aux urs, 
Vu la oi du 9 décembre 1940 por:ant 
dific a 1 d de la banque de Ma- 
{ 
art. 1 M. Chaudun (Pierr nommé 
administrateur et président du conseil d'ad- 


tuivistration de la banque de Madagascül 


art, 2 ] t arrêté au effet à 
compiler du janvier 1941 


Fait à Vichy, le 6 janvier 4911 
Le secrétaire d'Etat aux colontes, 
Al PLATON, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aur finances 
YVES BOUTIMITIER, 


Personnel des services extérieurs du Trésor, 


Par arrèélé en date du 26 décembre 1950 du 


conseiller d'Etat secrétaire il pour Îles 
finances publiqu 

M. Billard, receveur-percepteur de la 
division du 1" I lissement dé Part a 
été la recette-perccpiion du 
rondissement di Par { nent de 
M. Geoffrit, admis à jai va 


à la retraite 


Rial, receveur-percepleur de 41 
vision «1 arr t de Paris, à 
rainé la recette-perce] n de la 1 di 
\ n du % arrondissement de Paris, en "em 
n d ron “em 
cement de M. Seguin, qii à 
| du 17 juillet 1340). 
M nevin, receveur -perceplenr du ar 
nt de Paris, à été momm à la 
| | d 1 
recette pet din 
rot ment de Par en rem coment de 


M. lerisse, non installé et appelé à un aulre 


po te, 


M. Dumand, receveur-percepleur de la 17% 


livision du 17 nt de Pa i 

nommé à In « La 

% division du 17° arrondissement de Pans, 

en rem ment de M. Segard, admis à faire 
es droits à la retraitt 


M. Lorol, receveur-percepteur de Levalluis 
Perret (Seine), à élé nommé à la reccl!e- 
perception de la re division du 17% arromdis 
sement de Paris, en remplacement de M. Lu 
mmand, appelé à un autre poste. 

M. Ferial, receveur-percepteur de Moniroure 
(Seine), été nommé à la recette-perception 
du 7 orrondissement de Paris, en rempiare 
ment de M. Grandry, admis à faire valoir ses 
droits à la retraile. 

M. Babault, receveurpercepteur de Colorn- 
bes (Seine), été nommé à la recetle-percep- 
tion de la fre division du 19° arrondissement de 
Paris, en remplacement de M. Cassigncau, 
appelé à un autre poste, 


| 
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M. Masselin, receveur-percep'our de Saint. , vision du 41% arrondissement de Paris, en y leurs dont le salaire hebdomadaire OU Ines 
Maur-des Fossés (seine), a été nornmé à la remplacement de M. Robiin, admis à faire | suel serait maintenu à son taux normal, » 


recette-perceplion de Sceaux (Scie), en rem- 
placement de M. Pellerin, adrnis à faire valoir 


iroits la rétrant 


| 
| 


valoir ses droits à la retraite. 


Par arrèté en date du 24 décembre 1910 du 
onseiller d'Etat secrétaire général pour Îles 
finances publiques, M. Dagnaud, instituteur, 
appelé en qualité de percepteur de 2 classe, 
{+ échelon, à Nouvion-en-Ponthieu (Somme), 
el non installé, a été nommé, en la même 
qualité, à la perceplion de Ridache (Basses- 
Pyrénées), en remplacement de M. Lasies, 
relevé de ses fonctions. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Allocations de chomage. 


Nous, Maréchal de France, chef de ‘Etat 


| francais, 


M. Rousseau, receveur-percepleur de Saint- 
Denis-Vill a été à la recette- | 
pet pion de Ja 3 division du 15 art | 
d Pari de M Riga, 
üypelé à un autre poste | 

M, Cervon), receveur: rcepleur en congé de | 
durée, à été nommé à la recelte-per- 
de la division du arrondisse 
tuent de Paris, en remplacement de M. Bil- 
lard, appelé à un autre poste (réintégration). 

M. Lannoi receveur-percepteur de Clichy 
(Scini a été nornimé à la recette-perception 
de Ja 2e division du 416 arrondissement dé 
Pari en remplacement di M. Beaumont, 
Hsponibili 

M. Chaumet, ancien directeur du personnel 
el de L'administration générale au ministère 
a norme receveur-percep | 
teur di division du 18° arrondissement | 
de Pari de M. Antehine, | 
ui 

M. hef de burcau à ladninistra- 
ocuirale di finances, à été reve- 
de Levallois-Perret (Seine), | 
ment de M. Loroi, appelé à un 
ü | 

Amiel, chef de bureau à ladininistration 
centrale ch Hnances, à honuné freceveur- | 
percepleur du % arrondissement de Paris, en | 


retnplaccment M. Cornevin, appelé à un 


Vu la loi du 11 octobre 1940 relative aux 
offices du travail; 

Vu le décret du 11 octobre 1940 fixant 
le taux des allocations de chômage ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail et du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Deécrétons : 


« 
M. Vicnot, inspecteur principal de fre classe | Art. 49, — Le tableau annexé à l'arti- 
Ü ‘ du Trésor, premier fondé de pou- | ele 1% du décret du 11 octobre 1940 fixant 
voirs à la trésorerie générale de la Gironde, | le taux des allocations aux travailleurs 
ü clé nommé receveur-percepteur de Ja fre di- | sans emploi est modifié comine suit: 
COMMUNES 
PARIS de plus de 
et communes | 15000 habitants AUTRES COMMUNES 
et communes 
AYANITS DKOIT de Seine de Seine 
ét Seineet-Oise 
non (sans changement) 
assimilées (4), assimilées 
À Paris (1). 
francs, | 
Cohjoint el personnes à charge énu 
tré à l'article 56 du décret du T 
aux sans changement, 
1019, autres que les enfants I 
bénéficiaires des allocations fami 
7 » 
| 


(A) Conformément au classement prévu par l'arrêlé du 18 novembre 1940 pris pour l’appli- 


calion du décret du 29 juillet 1959. 


Art. 2 — L'article 3 du décret du 11 oc- 
tobre 1940 devient l’article 4, Le nouvel 
arhiele 3 est ainsi conçu: 


« Art, 3, — Les salariés qui, tout en 
conservant leur emploi, sont partiellement 
inoccupés par suite du manque de travail, 
recevront par heure de travail perdue 
au-dessous de la durée moyenne de qua- 
rante heures par semaine, une allocation 
fixée au quarantième des allocations qui 
seraient perçues pour une éemaine par 
ces travailleurs e’ils étaient complètement 
privés d'emploi. Toutefois, cette allocation 
ne sera accordée que dans la mesure où 
le total du salaire effectivement perçu et 
des allocations ne dépassera pas les trois 
quarts du éalaire départemental moyen, 
déterminé dans les conditions prévues par 


l'article 13 du décret du 29 juillet 1939, 
modifié par la loi du 18 novembre 194, 
mais correspondant à la période de temps 
pour laquelle sont versées les allocations. 

« Pour les salariés effectuant légalement 
un nombre d'heures de travail supérieur 
à quarante heures par semaine, l'alloca- 
tion accordée par heure de travail perdue 
sera égale au quotient de l’allocation heb- 
domadaire versée au travailleur sans em- 
ploi par le nombre d'heures effectuées au 
cours d'une semaine normale, sans que le 
total du salaire perçu et des allocations 
puisse excéder les trois quarts du salaire 
moyen départemental pour la période con- 
sidérée. 


« Les allocations prévues au présent ar- 
ticle ne peuvent être versées aux travail- 


Art. 3. — Les disposilions du présent 
décret auront effet jusqu'au 30 avril 1951, 

Toutes dispositions contraires à celleg 
du présent décret sont abrogées, 

Art, 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
et le ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret 
qui aura effet du 1% janvier 1941, 

Fait à Vichv, le 8 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à la production industrielle et au trarait, 
RENÉ BELIN, 

Le ministre Ssecrélaire Etat 

aux finances, 
Y\ES BOUTHILLIER, 


Comité d'organisation des industries 
de tréfilage, étirage et laminage à froid, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français, 

Sur le rapport du ministre de la produc. 
tion industrielle et du travail, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant For 
zanisation provisoire de la production jne 

Décrétons : 

Art, 1%, — Il est créé, pour l'ensemble 
des industries de tréfilage, étirage et lamk 
nage à froid, un « Comité d'organisation x 
conforme aux dispositions de la or du 
16 août 1940 et investi des pouvoirs définis 
par celte loi. Toutefois, les questions ‘4e 
répartition restent de la compétence exclu- 
sive des répartiteurs, chefs de sections de 
l'office central de répartition des prodinits 
industriels, 

Les industries rattachées à ce comité 
sont celles qui trétilent l'acier en partant 
du fil machine, ou transforment et déna- 
turent le fil trétfilé, qui effectuent l'élirage, 
l’écroutage, le tournage et la rectitication 
des barres où des profils en acier et qui 
laminent à froid l'acier en partant de feuil 
lards laminés à chaud ou traitent ou re- 
vêtent le feuillard laminé à froid. 

Le rattachement au comité des entrepri- 
ses dont l'activité s'exerce aux frontières 
des professions ainsi définies fera l’objet 
de décisions du secrétaire général à lin- 
dustrie et au commerce intérieur. 


Art. 2, — Le comité comprend quatre 
membres, lun d'entre eux exerçant leg 
fonctions de président responsable. 

Les fonctions de membre du comité sont 
attribuées à titre personnel, et aucun rem- 
placement n'est, en principe, autorisé. Fou- 
tefois, en cas d'absence du président res- 
ponsable, le commissaire du Gouverne- 
ment, agissant par délégation du ministre, 
désigne un autre membre du comité our 
exercer les fonctions de président. 

Art. 3. — Le président responsable esf 
chargé de prendre toutes mesures d'exé- 
cution et d'assurer la coordination néces- 
saire entre les organismes d’étude ou d’ac- 
tion qui seront constitués par application 
du présent décret ou ultérieurement par 16 
comité lui-même. 


Art. 4. — Parmi ces organismes, 1! 6:17 
créé immédiatement des comités de gronpe 
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spécialisés correspondant aux trois groupes 

professionnels ci-après : 

Groupe du tréfilage ; 

Groupe de l'étirage ; 

Groupe du laminage à froid. 

La composition des comités de groupe 
sera soutnise à l'agrément du secrétaire 
général à l'induswie et au commerce inté- 
rieur. 

La présidence de chacun des comités de 
groupe sera confiée à nn membre du co- 
mmité d'organisation, Les présidents des 
trois comités de groupe seront différents. 
En cas d'absence du prés'dent, la prési- 
dence sea assurée par un membre du 
groupe désigné à l'avance avec l'accord 
du secrétaire général à l'industrie et au 
commerce intérieur, 

Art, 5. — Les comités de groupe ci-des- 
sus, de même que tous les autres orgarnis- 
dépendant du « Comité d'orgarni<a- 
» à tous les échelons, sont, au 
tue que ce comité Iui-même, soumis au 
couvole du commissaire du Gouvernement 
ou de ses délégués. 

Art. 6. — Le président responsable, les 
membres du comité et les membres des co- 
milés de groupe sont tenus au secret pro- 
lessionnel sous les peines prévues par l'ar- 
ücie 378 du code pénal. 

Art. 7. — Un décret contresigné par le 
miniswe secrétaire d'Etat à Ha production 
industrielle et au travail, et par Île ministre 
secrétaire d'Elat aux finances fixera, con- 
formément à l'article 4 de la loi du 16 août 
140, les condilions dans lesquelles des co- 
tisations pourront être impostes aux entre- 
prises pour couvrir les dépenses adminis- 
tratives du comité d'organisation et des 
comités de groupe. 

Art. & — Le comité d'organisation est 
doté de la personnalité civile, Il est repré- 
senté en justice et dans les actes de Ta 
vie civile par son président responsabie, 
qu peut déléguer à tel mandataire de <on 
cho!x tout ou partie des pouvoirs qu'il tient 
du present arliele. 

Art, 9, — Le président responsable du co- 
unité d'organisation représente Ja profes- 
sion dans ses rapports avee tous les orga- 
nismes publics où privés français où étran- 
gers 

Art. 140. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
gui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
l'ar le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industnelle et au travail, 
RENÉ BELIN. 
-- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre de la produe- 
tou industrielle et du travail, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle ; 

Vu le décret du 9 janvier 1941 portant 
Ciéation du comité d'organisation des in- 
dustries de tréfilage, étirage et larminage 
à froid, 


Décrétons : 


Aat. fe, — Sont nommé: membres du 
Comité d'organisation des mdustries de tré- 
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land Lablu 
Jean Dupré. 
Art. 2, — M. Roland 
pour exercer les fonctions de président 

responsable du d'orcunisation. 
Les présidents des comntés de groupe se- 
ront: 
Groupe tréfilage: M. Aristide Bonnet, 
Groupe ébrage: M. Albert Voœdts 
Groupe laminage à froid: M. Jean bupré, 
Art. 3. Le directeur général des indns 
Lies mécani et électr [Nes air 
tère ‘le Ja lu tion indr strielle et 
travail est nommé commissaire du Gouver 
nement aupres du comité d'organisation 


\rislide Bennet, Albert Vordits, 


Art. — Le ministre evcrétaire d'Ftot 
à la production industrielle ot au travail 
est chargé de l'es ution du présent dé 


cret, qui sera pubhié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 9 janvier 1911 
VIH. 
Par le Maréchal de France, de FEial 
françai- 
Le ministre secrétnire d'Etat 
à la produelion industrielle el au travail, 
RENÉ HELIN, 


+6. 


Comité d'organisation du machinisme 
agricole. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fi 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à Ta production inductrielle et au 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant 
l'organisation provisoire de la produeiion 
industrielle, 


Décrétons : 

Art, 1%, — Il est pour l'ensemdlile 
de l'industrie et du commerce du ma hi 
nisme agricole, un comité d'organisotion 
en application de Ja loi du 16 août 1940, 


Ce comité comprend: 
D'une part, un préeident r1e<ponsable ; 


D'autre part, une commission consnlta- 
live composée de onze membres, divisée 
en trois sous-commise ons et représentant 


l'ensemble de la profession, 


art, 2 président responsable est 
chargé des fonctions attribuées aux comi- 
tés d'organisation professionnelle par ja loi 
du 16 août 1920, Toutefois, les questions 
de répartition restent de la compétence 
exclusive des répartiteurs chefs des se: 
tions de l'office central de répartition des 
produ ts industriels, 

IL est nolamment chargé de la direction 
d'ensemb'e de l'industrie et du commerec 
du machinisme agiicole et le pendre à 
cet effet toutes mesures qu'il jpugera in- 
dispensables en matière technique, écono- 
mique où sociale 
H représente la profession dans <es rap- 
ports avec tous les organismes publies et 
privés, francais et étrangers. 

Il peut, en outre, assumer la direction 
effective des organismes communs, de na- 
ture technique ou commerciale, que Îles 
entreprises de la profession constituersient 
our améliorer la qualité et l'éconvmie de 
Le production. 

H pourra, pour certains objets définis et 
pour une durée limitée, faire détacher an- 
nés de li par les diverses entreprises de 
‘mdostrie et du commeree du machinisme 
agricole des collabor:'eurs de ces entre- 
rises dont il eslimerait la compétence 


— Le 


Îllage, étirage et laminage à froid : MM, Ro- 


indispensable à l'exécution de sa mission. 
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La commission consulltive est 
quée par le president responsable toutes 
les fo s qu'il le ju utile, soit dans son 


ant particilement, suivant [a na 
ture des questions à traiter, 

art: Les divers élément l'indus- 
Lie et du commerce machinisme agri- 
coke sont pour l'application du 


enseinbli 


rt ils, 


1] 


Produ 
2° Commercants torportateu 
réparateurs 


itative se subd vise 


eu trois correspondant 
trois branches d'artivité visies les- 
Art. 4 Le président respon le, les 
ombres de la commission consultative et 
[a] leurs du quésident responsa- 
nt au ceret professionnel, 
si | peu prévues par 1x du 


Art. 5. — Le juive dent be et les 
membres de la commis-ion consaMHative ne 
fuire représenter aux srainres 
de la commission consuative ou de ses 

Art. 6 — Les décisions du président res- 
ponsable sont notifiées sans délai au com- 
e du Gouvernement, Elles sont 
médiatement cexécutoires et deviennent 
Si, dans le délu de qu ronte- 
missiire du Gouve) i n'a pas 
résenté d'observations 
Le commissaire du Gouvernement peut 
faire opposition à une décision du prési 
dent responsable; il dispose, à cet égard, 
d'un droit de velo suspensif, ouvrant re- 
cours au ministre secrétaire d'Etat à 
production industrielle et au travail. 

En cas de carence dif présent responsa- 
ble. le ssaire du Gouvernement 
exerce tous les pouvoirs dévolus à ce der- 
nier. 

Ant. 7. — Le comité isution de 
l'industrie et du commerce du machinisme 
agrirole doté de la personnaliti { vile. 
Il est représenté en justive et dans tous 
les actes de la vie civile ] son président 
responsable, qui peut À tel man- 
data re de son choix tout ou partie des 
pouvoirs qu'il tient du présent article, 


d'orgai 


<ponsable envage et révo- 
que ses collaborateurs, fixe leur 
établit le budwet du comité d'orga- 
nisat'on et Le soumet à ipprol du 
conmmissaire du Gouvernement. Son propre 
latut sera fixé par décision du mmimstre 
secrétaire d'Etst à la production 
trielle et au travail. 

Art Un décret conlresigné par le 
munistre secrétaire d'Etat à la produrtion 
industrielle et a: travail et par fe ministre 


Le }; Céident ri 


secrétaire d'Etat aux finanre fixera, com 
formément à l'article 4 de la loi di 16 août 
1910, les conditions dans lesquelles des 
cotisations pourront être imposcs 
trennises bour couvrir les dépens 


n'stiatives du comiié d'organisation 

9 Le ministre secrétaire d'Etat À 
la production industrielle et ou travail est 
chargé de l'exécution du qpucsent décret 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 9 janvier 1941. 
PH. VÉTAIX 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétmre d'Etat 
à la production industrielle et au travad, 
RENÉ 
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Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport du ministre 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisalion provisoire de la production 1n- 
dustrielle ; 

Vu le décret du 9 janvier 1941 concer- 
nant l'organisation de l'industrie et du 
commerce du machinisme agricole, 


secrétaire 


Décrétons : 
Art. 1, — Le comité d'organisation de 
l'industrie et du commerce du machinisme 
agricole est ainsi composé: 


Président 


respon sable 


M. Einile Faudière. 


COMMISSION CONSULTATIVE 


Sous-comnmuission des producteurs. 


MM. ernard, Pierre Chevalier, 
André Gougis. Robert Monnier, Pierre Si- 
luon, Bernard Verdier et le directeur res- 
pon-able du comité d'organisation de l'in- 
dustrie et du commerce de l'automobile et 


du evele, on son délégué. 


Frédéric 


Sous-commussion des commercants 


el unportateurs. 


MM Hofiman et Paul Senecal, 


Sous-commission des marchands 
réparaleurs. 


MM. Pierre Colin, Pierre Gouy. 

Art. 2, — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprés du comité d'or- 
ganisation, prévues à lartiele 3 de la loi du 
16 août 1940, sont confiées au directeur des 
industries mécaniques et électriques du 
ministère de la production industrielle et 
du travail, qui peut, pour les affaires 
courantes, et selon qu'il le juge opportun, 
déléguer ses fonctions à l'un de ses colla- 
boratenrs. 

Art. 9, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
la production industrielle et au travail est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
gui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 9 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maré:hal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Organisation interprotessionnelle 
de la production du lait de brebis. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture 
et le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu Ja loi du 26 juillet 1925 garantissant l'ap- 
pellation d'origine du fromage de Roquefort ; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à l'orga- 
hisation de la production laitière; 

Vu le décret du 26 août 1940 relatif à l'ap- 
plication de la loi du 27 juillet 1910 et notam- 
ment les arlicles 16 et 17 du règlement n° 1 
homologué par ce deerel; 
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groupements interprofessionnels laitiers, 


Arrétent: 

Art. der, — ]l est créé, 
comilé central des groupements interprofes- 
sionnels laitiers et pour la production laitière 
ovine : 

19 Trois groupements  interprofessionnels 
laitiers ovins, chargés de l'application aux 
productions laitières ovines de leur région des 
dispositions de la loi du 27 juillet 1910 et des 
règlements pris pour son application. 

La gestion de ces groupements est assurée 
par les comités ci-après indiqués : 

Zone A (Aveyron et départements voisins). 

Le comité régional aveyronnais dont Île 
siège est à Rodez. 

Zone B (Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, 
Gironde). — Le romité régional du Sud-Ouest 
dont le siège est à Pau. 

Zone C — Le comité régional corse 


(Corse). 


dont le siège est à Ajaccio; 
%o Un comité interrégional du roquefort, 


chargé de coordonner l'étude et la solution 
des queslions communes à ces trois régions 
en ce qui concerne le fromage de Roquefort. 
Ce comité fixcra, en accord avec le comité 
central des groupements interprofessionnels 
laitiers, le lieu de son siège social et celui 
l'établissement de services. 

Art. 9, — Les comités de gestion des grou- 
pements inlerprofessionnels régionaux 
par arrété du ministre secrétaire 
l'agricutture et composés ainsi qu'il 


ses 


d Etat 
suit: 


fo Conaté régional areyronnais,. 


Cinq producteurs de la fédération des éle- 
veurs de brebis, 

Cinq industriels, dont trois représentant le 
syndicat aveyronnais des industries du roque- 
fort et deux représentant Ja chambre syndi- 
cale des industries de Roquefort. 


Comilé régional du Sud-Ouest. 


basque, un pour le Béarn. 

Trois industriels, dont deux représentant Je 
svndicat aveyronnais des industries du roque- 
fort et un représentant la chambre syndicale 
des industries de Roquefort, 

Un commerçant en fromage de 
ventes locales 


brebis 


Comté régional corse, 


Trois producteurs en lait de brebis dont un, 
er principe, par région laitière: côte orientale, 
occidentale, Balagne. 

Trois industrieis, dont deux représentant le 
syndicat aveyronnais des industries du r0que- 
fort et un représentant la chambre syndicale 
des industries de Roquefort, 

Art. 3. — Le comité interrégional du roque- 
fort, dont les membres sont nommés par arrêté 
du ministre secrétaire d'Etat à l'agricullure et 
du secrétaire d'Etat au ravitaillement, com- 
prend: 

Cinq producteurs, dont trois membres du 
comité régional aveyronnais, un membre du 
comité régional du Sud-Ouest et un membre 
du comité régional corse, 

Cinq industriels, membres des comités ré- 
gionaux, dont trois du syndicat aveyronnais 
des industries de Roquefort et deux de la 
chambre syndicale des industries de Roque- 
fort. 

En ca: d'empéchement, les pouvoirs des re- 
présentants producteurs, membres du comité 
régional du Sud-Ouest, du comité régional 


teurs de la région aveyrennaise désignés, à 
litre suppléant, par le 


| d'Elat à l'agricullure 


Vu les propositions du comité central des ! 


sous l'autorité du | 


sont ! 


Qualre producteurs, dont un pour le pays | 


de : 


corse, pourront être exercés par des produc- | 


Art, 4. — Les comités régionaux laitiers 
| sont chargés dans leur circonscription terri. 
| toriale et pour ce qui concerne les lails de 
brebis : 

1° D'orienter, contrôler et coordonner la pro 
duction de lait de brebis; 

2° De répartir les quantités de Jai! pro. 
duites entre les différents industricis destina. 
taires ; 

3° D'organiser le ramassage et le 
des laits et des fromages frais; 

4e De contrôler les prix d'achat du ail de 
brebis à la production; 
De faire aux préfets ; 
propositions pour la délivrance des cartes pro 
fessionnelles aux commercants Spécialisés 
Gans l'affinage et la vente des fromages de lait 
de brehis autres que le roquefort; 

6° De formuler auprès du comité 
groupements interprofessionnels 
| des propositions pour la fixation des prix 
| fromages de brebis de vente locale. 


ran-port 


5° intéressés toutes 


central 
laitiers 


des 


Aït. 5. — Le comité interrégional du roque- 
fort est chargé, suivant les directives du mi- 
| nistre secrélaire d'Etat à l'agriculture et du 
secrélaire d'Etat au ravitaillement et sous 
| l'autorilé du comilé central des gronpements 
| interprofessionnels Jaitiers, de l'organi-ation 
| générale de la production, de la transformation 
ct du commerce du fromage de Roquefort I 
est chargé notamment: 


14° D'élablir, en liaison avec les comilés ré 
gionaux, le bilan général des ressources el des 
besoins 
20 D'inventoricr ct de contrôler les storks: 
De constliluer où de faire constituer tous 
stocks nécessaires : 
De recher:her des débouchés 
partir les marchandises entre ces 
débouchés 
| De conmirôier le commerce 
fromages de Roquefort; 
6° D'organiser et de promouvoir fous services 
de répression des fraudes; 


et 
ditfércnts 


de des 


gros 


7° De coordonner l'action des comilé< récio- 
naux laitiers ovins en malière de fromage 
de Roquefort et de contrôler les mesures pri 
ses par ces derniers; 


8 De formuler auprès du comilé central 
des groupements  interprofessionnels Jaitiers 
toutes propositions nécessaires pour Ha fixa- 


hon du prix de vente des fromages de Koque- 
fort; 

Je De faire aux préfets intéressés toutes pro- 
| positions pour fa délivrance des cartes profes. 
| sionnelles aux industriels et comimercants spé- 
| cialisés dans la fabrication, Faffinage et le 
Leommerce du fromage de Roquefort. 


| Art. 6. — Les décisions prises par les comités 
régionaux laitiers ovins et le comilé interpro- 
fessionnel du roquefort sont obligatoires pour 
les producteurs de lait de brebis et les indus- 
triels intéressés. Elles peuvent étre déférces 
au ministre secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
qui statue après avis du comité central, 

Dans la linile des attributions fixées aux 
articles 3 et 4 du présent arrété, les décisions 
| de: comités régionaux laitiers ovins et du co- 
mité interrégional du roquefort priment cehes 
des comités de gestion départementaux. 

En cas de désaccord ou de conflits d'attri- 
butions, le différend est arbitré par un délégué 
du comité central du groupement interprofes- 
sionnel laitier. 

Art. 7. — Un commissaire du Gouvernement, 
nommé par le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agricullure, est placé auprès du comité inter- 
régional du roquefort, 

Les directeurs des services 
départements de l'Aveyron, des 


agricoles des 
Basses-ly- 


secrétaire | rénées et de la Corse prennent part, avec 
Voix consullalive, 


aux délibérations des co- 
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nutés régionaux laitiers ovins dans la cir- 
«ouscription 4 *squels se trouve leur ücparte- 


vont, conformément à l'article fer de la loi 
da 27 juillet 1940. 
Art. 8. — Les modalités de fonctionne 
! t des comités régionaux laitiers ovins 
et du comité interrézional du roquefort sont 
cées par les disposilions du titre I du 
clement n° 1 homologué par décret du % 
üt 1910, relatives aux comités de gestion 
irlermmentaux, 
art. 9. — Les frais de fonctionnement di 
rganisation  interprofessionnelle  Jaitière 


ovine sont couverts par les perceptions pré 
par l'article 5 de la loi du ?7 juillet 
1: et les taxes subséquentes. 
Fait à Vi hy, le 17 décembre 19410 


Le nmunislre Secrélaire d'Etat 

à l'agriculture, 

PIERRE AZIOT, 

claire d'Elat au vavilaillement, 
JEAN ACHARP, 


— 


Comité interiegional du roquetort. 


hunistre secréiaire d'Ela à l'agricul 
et le secrétaire d'Etat au ravitaill 


\u la loi du 26 juillet 1925 garantissant 
pellalion d'origine du roquefort: 

Vu Ja loi du 27 juillet 1930 relative à l'orga 
ni-alion de la produclion lutière ; 

Vu l'arrété du 17 décembre 1910 relatif à 
lurganisalion intérprofe-sionnelle de pro 
duction du lait de brebis; 

Vu les propositions des organisalions pro 
fessionnellés intéressées, 

Arrélent : 

Art, 4er, — Sont nommés, à filtre provi 
soire, membres du comité inlerrégional du 
roquefort; 

MM. 

Le docteur Bonnet, président de la fédéra 
lion régionale des éleveurs de brebis 
Michel, vice-président de la fédération régio 
nale des éleveurs de brebis, 

Jean Touzery, membre de la fédération régio 
nale des éleveurs de brebis, 

Joseph  Mariani, représentant des éiereur: 
de brebis du groupement interprofessionnel 

Bernis Bergeret, président des syndicats d'éle 
vage ovin des Ba<ses-Pvrénées. 

Fleuri, membre du syndicat avesronnais des 
industriels du roquefort. 

Freschet, membre du syndicat aveyronnais 
des industriels du roquefort. 

Solanet, membre du svndicat aveyronnais des 
industriels du roquefort. 

Vernières, membre de la chambre syndicale 
des industriels du roquefort, 

Clement Laur, membre de la chambre syn 
dicale des industriels de Roquefort, 

Art. 2. — M. Cambanie, directeur des ser 
Vires agricoles de l'Avevron, exerrera Jes 
fonctions de commissaire du Gouvernement 
auprès du comité interrézional du roque- 


Art. 3. — Le secrétaire général à l'agricul- 
ture est chargé de l'exécution du présent ar- 
pilé, 


Fait à Vichy, le 17 décembre 1910, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


-@-0 
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Huot (Geneviève). |Sumon de Ouirielle 
Laborderie (Marie). |  (l'auline). 
Landon (Ravimort Villien, née Rossi 
Lhermier (Geneviève Mar:e-Louise). 
Robert (Renée). Voilliard (Odette). 
Roqui Marguerite) 


\GREGATION DE PHILOSOPHIE 


Decombe ‘Anne-Ma 
Aubaile (Madeleine rie}, 
Made. | Mme Defhomrme 
leine). Jcanne) 
Bastide (Rose-Marie), | Deschamps (Renée) 
Besse (Jeanne). Fscutettes (Odette). 
Brelet (Gisèle), Fevrier (Paulette). 
Comperot (Hélène). Perraud (Odette), 
Coulon (Edmée). Schubhler (Jeanne). 
Dasoreau Ma Singer (Madeleine). 
Tocoskoff (Hélène). 


GREGATION D'ALLEMAND 


Mile Glutz, étudiante à Lyon. 
professeur à Beaune. 
Lamv, professeur à Nimes 
Lemaire, professeur à Lille, 


Muller ur à Douui 
Naujar, professeur à Valencicnnes, 
Schelin, professour à la Fère 


Mlle Vialtet, professeur à Lyon. 


AGREGATION D'ANGLATS 


Guigne Anna). 
Miles (Berthe). 
Cazanian Margui La he ( Margue- 
rite | 
(Marie M { Marie  Made:- 


Giiart Picrrette leine). 


ESPAGNOL 


ipelier, délévute à Auch 


Mile Combarnous, élève école normale supé- 


ricure, Sèvres. 


bille Demeaux, précédemment déléguée lycée 


de jeunes filles, Périgueux 
Mile Lalaurie, d'iéente collège, Dax. 


MATHEMATIQUES 


Minc Bandry. | Mine Lesage. 
Miles  Mites 

Cartin Mas. 

Couquerque, | 

Fauvart, Miquel, 

Gea Viule, 

Goi | Vors. 

Herzo. Woill. 

Mine Jurgensen. | 


SCHNCGES PHYSIQUES 


Miles Fonta ne, 
Bazin (Marcelle). Grillot, 
Bonfils (Louise). Mme Herman ({Re- 
Briand (Claire), née Montagne. 
Mme Castaing (Ma- Langenais (Suzanne), 
rie), née Costes, Molinier, 
Darmmann, Moreau. 


Mine burand ( Anne-! Rouillard. 
Marie), née Labitte. } Thomas. 
e 


SCIENCES NATURELLES 


Miles Martin, 
Cabrol. livier Maudhui* 
Dares. Mme Peyrethon, 
Forel. Pierre. 
Gagnieu, Pourchier, 
Haure. Zerling. 


Macé. 


CERTIFICATS D'APTITUDE A L'ENSET- 
GNEMENT DES LANGUES VIVANTES 


ALLEMAND 


Mile Ackerinann, déléguée, Belort. 

Mine set, née Bonnet, déléguée, Vienne. 

Mme Chabonneau, étudiante. 

D étudiante, 

Mlle Falewec, étudiante. 

Mine Gay, née Andlauer, institutrice déléguée 
école primaire supéricure, Mäcon. 


ANGLAIS 
Miie< 
Briend {Jacqueline}, déléguée, Rennes 
Durand (Louise) étudiante. 
Escoube (Odctte), étudiante. 
Le Moine (Yvonne), étudiante. 
De Lorme (Giberte), étudiante. 
Marot (Paulette), déléguée rectrice, Dijon. 
Perrod (Siimone), étudiante. 
Peyrot (Germaine), surveillante école primaire 
supérieure, Paris. 
Pincau (Germaine), professeur, Angers, 
Sebaoun (Sylvia), étudiante. 


ESPAGNOL 
Miles 
Redel, professenr école primaire supéricure, 
Mirepoix. 
Cabaussel, institutrice, Tonouse. 
Commarieu, déKignée collège de jeunes filles, 
Bergerac. 
Larricu, déléguée Ivcée de garçons, Bayonne. 
Perroulty, déléguée lycée de jeunes filles, 
Saint-Germain. 
Saint André, déléguée collège, Lodève, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Routes nationales. 


Le sccrélaire d'Etat aux communications, 
Va l'avant-projet établi par les ingénieurs 


| des ponts et “chaussées de l'Isère pour la 


déviation de la route nationale neo 75 au droit 
de la traverse de Saint-Robert, entre les P. K,. 
5.780 et 3.042,25; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 (guerre 
ro relatif à l’expropriation et à l'occu- 
pation temporaire des proprictés nécessaires 
aux travaux militaires; 

Vu la loi du 11 octobre 1910 tendant à <im- 
pütier les procédures d'expropriation par l'exé- 
cution d'urgence des travaux destinés à lutter 
contre le chômage, 


Arrèle : 

Art. 1er, — Est déclarée d'utilité pub'iqne 
et ursente l'exécution des travaux -de dévia- 
tion de Ja route nationale n° 73 au droit de ja 
traverse de Saint-Robert, entre les P. K. 5.750 
et 7.052,25. 

Art. 2. — L'Etat est autorisé à procéder 
à l'acquisition des terrains nécessaires à l’exé- 
cution des travaux Les expropriations seront 
effectuées selon la procédure prévue par les 
articles 59 et 60 du décret-loi du 8 août 1925, 
par le décret-loi du 30 octobre 19%5 (guerre 
no 18) et par la loi du 11 octobre 190. 

Art. 3. — Le préfet de l'Isère est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1940, 

Pour le secrétaire d'Etat 
aux communications et par délégation. 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports, | 
SCHWARTZ. 
+0. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu l'avant-projet présenté les 93 juillet. 
4 août 1957 par les ingénieurs des ponts e 
chaussées de la Loire pour l'amélioration de 
la roule nationale n° &2 entre la Gouvonniere 
et Saini-Elienne, du P, K. 53,900 au P, 
65,970 ; 

Vu les décisions ministérielles des 92 dé. 
combre 1937 et 12 mai #98, qui ont pris 
l'avant-projet en considération; 

Vu le décret-ioi du 30 octobre 1925 {guerre 
ne 49 relalif à lexproprialion el à l'occupatio: 
temporaire des propriétés nécessaires aux 
vaux militaires; 

Vu la loi du 11 oclobre 1940 tendant à :im- 
les procédures d'expropriation pou: 
l'exéculion des travaux deslinés à lutter 
ire le chomage, 


Arrèis 


Art, 4er, — Est déclarée d'utilité publique et 
ur:cnte dans le département de la Loire l'exr- 
culion des travaux d'amélioration de la route 
nalionale n° 82 entre la Gouronnière et Sai 
Etienne, du P, K. 55,800 au P. K. 65,970. 


Art. 2. — L'Etat est autorisé à procéder 1 
l'acquis tion des terrains nécessaires à l'exé- 
culion des travaux en se conformant aux di:- 
positions du décret-loi du 30 octobre 
(uuerre n° 48) et à celles de la lol du {1 oc- 
tobre 1940, 

Art. 3. — Le préfet de la Loire est char% 
de l'exéculion du présent arrêlé, 

Fait à Paris, le 27 décembre 1910. 

Pour le seerétaire d'Elat 
aux communications et par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire générel 
des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Producteurs de sucres coloniaux, 


Nous, Maréchal de France, chef de lElat 
français, 


Vu l'article 3% de la loi du 22 octobre 1910 
relalive à la produetion sucrière et au prix 
du sucre et des betteraves pour la campagne 
1910-1941 ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etal 
aux colonies, 


Pécrétons : 


Art, ter, — Les primes prévues à l'article 3 
de Ja loi du ortobre 1940 seront attribuée: 
aux producteurs coloniaux par le secrétaire 
d'Etat aux colonies après avis d'une commis- 
sion composée commune suil: 

Le directeur des affaires économiques au se- 
crélariat d'Elat aux colonies, président; 

Le directeur du budget an ministère des 
finances ou son représentant; 

Le directeur des transports maritimes ai 
ministère de la marine ou son représentant, 

Un rédacteur au secrétariat d'Etat aux colo- 
nies remplira les fonctions de secrélaire. 

Art. 9, — Les dossiers présentés à lar 
pui des demandes de primes seront adrr<- 
sés par les producteurs eoloniamx où leurs 
mandataires au secrélaire d'Etat aux 
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wues et devront comprendre toutes pièces 
ss justificatives de frets et de primes d'assu- Administrateurs des colonies. Par ordonnance en date à 
yunces pour risques de guerre effectivement 1940, le président du tril | civil d 
| pavés par les producteurs coloniaux ou pour a déciaré M. Chalumeau, inspecteur prit 
À leur compte. | d1 de l'enregistrement à Orléans, dessuisi di Ses 
La Commission pourra demander tous pi 1941, M. de Saint-Murt | fonctions d'administrateur Hiquidateur des 
e lait issements et toutes justifications arie), atiministrateur en chef des biens de la société La Mai pu dont 
de nlaires qu'elle jugera utiles. colonies, & revoqué. le siège est à Orléans, 9, rue des Reservoirs, 
pe et dit que ladministrati le siree 
k Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat aux ment des domaines et du tirb ’ la pere 
unces le secrétaire d'Elat aux colonies conne de son mental du Late 
hargés, chacun en ce aui le concerne ret, sera substituée à M, Chalumen vs 
dé l'exécution du présent décret, qui sera SEQUESTRES pouvoirs précisés pat nt el 
Fait à Vichy, le 8 janvier 1941. Par ord Ti late 10. Aramis 
PH. PÉTAIX. ju les bic L Ps | 
- Par Mar hal } ice, hef de l'Etat ELLE ut M. Ja | Le pre dent du tributa 0) 4 
[ra erle, par ordonnance du 7 décembre 194 déclaré M. Chalumeau 
L inistre Secrélaire d'Flat direct ses fonc! ill profil du de l'enregistrement à Or! + 
aux finances, Alpi partenn fonction d'administrateur Jiquidaleur des 
\VES BOUTHILLIER, biens de la société L'Indépendance, dont 10 
Le Secrélaire d'Etat aux colonies, | dit qu idiministrati de 
Al PLATON, Par ordor ince rendu 2 janvier 1041 par | ü domaines et du timbre, t la pe I de 
Lee e président du tribunal de Thiers, M, Dezu- | 27% directeur départemental du Loiret, sera 
lier, greflier pres ce tribunal, est dessaisi des | ibslituée à M, Chalumeau, avec les pouvoirs 
pouvoirs d'administrateur scquestre des biens | pri par l'arrété intermn tériel du n0- 
xl indochine (produits originaires de France appartenant: 1° aux organisations comm vembre 1940 
et d'Algérie). nisles ; 2° au Syndicat unique de la coutelle- | 
au Svndicat des cheminots de Pont- | 
de-Dore; 4° au Syndicat des verriers de Puy-| D 
ficatif au Journal officiel du 4 janvier pouvoirs d'administrateur | 1910 par le président du bunal de 
" DO qui: page 59, liste A, au lie à équestre des biens de l'Atelier maçonnique | bouil | al 
A, au lieu de: « 90 A! de Thiers, loge dite Justire ju | que M. Cha 
4 à ‘1 H: Sucres », lire: « Sucres », | administrateur judiviair ti 
Cquestre mens appar- teur «{ te 
| olonies françaises (produits originaires hés ei di rement, des domai- | que le séquestre desiif biens sera désormais 
, Dre, inistration rem entre a& ris 
de l’'indochine),. par son directeur à Clermont-Ferra | par | QU nistration des domain en 
a e au dirt our «4 
— des domain: et du du 
Rectificalif au Journal ofjici de la 
au 4 iel du 4 janvier 
juil: page 6S, dans Ja liste des produits ori- nee 8. par ur en date du 27 décembre 1940, 
qui seront admis en 19 | à tribunal civil d'Evreux (Eure) 
en franchise de droits de douane à Mad: receveur de lenregistrement 
ion: car (liste ajouter: i ä Madagas d Evreux dessaisi de ses fonctior do que: À | 1e 
ral chargé de la liquidation des bi la loge | 48 décembre 1930, l'ad 
KUMERO iquidati des ns apparter int à ludile loge tu +, as | 
du tarif | maçonnique à l'administration de lomaines, | | fa 
douanier DÉSIGNATION représentée par le directeur déparlemental de ont 
ranc ais. { 
109 Tabacs préparés. Par odonnance en date du 27 d bre 1930, | vembre 1939 et qui à la 
172 ter Bière, le président du tribunal civil d'Evreux | date d d 
472 quater | Eaux minérales artificielles. a déclaré ‘e receveur de l'enregistrement | 
312 Savons aulres que de parfumerie de Pacy-sur-Eure dessaisi de ses fonc qu 
J21 Bougies. séquestre chargé de la Hiqui lation des b 
Tissus de coton Écrus, de la loge maçonnique de Pa Ir-Eure € 
: 18 Couvertures de coton. contié la gest on et la liquidation d bic | Par lé ; 
Fe Tissus de soie et de ravonne. nant à ladite log [ur à | | 1910 
l'Elat iù Sacs en papiers importés pleins de inistralion des domaines, représentée par le |; exécnl .. 
| ciment. directeur départemental d l'Eure. | ot À 
151 Chaussures. On « don nt 
1910 pour divertissements. de 13 À 
: asques insolaires 
Allumettes, rdonnance « n il 1 17 | du 
652 Parapluies. e président d'a tribunal civil d'Orléans a di de la 
taire snreg strement à Orléans, de de 
fonctions d'administrateur li tou \ 
dit que l’admin stration | ri 
des domaines et du timbre, né 
Par décret en date du 9 janvier 1941, rendu | S°n directeur déparlemental 
icle 3 Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux sabstituée à M. Chalumeau, a es } r: Par | lu 11 d bre 
étæire ur en chef des colonies, a été nommé vempre 1930 
nmis- gouverneur de 3 classe des colonies, pul M. Felg 
tu 1910 le pr t \ date vil rabre lieors de la y \ et 
Secrétaire général des colonie a déclaré M. Chalumeau, inspecteur prit a | dont le était à Uzès (Gard ement 
de l'enregistrement à Orléans, dessa se rallachant à l'association secrèle «4 auta 
d'administrateur liquidateur des dite Le Grand-Orient de Fr 
Pir décret en date du 9 janvier 1941, rendu de la société La Prolétarienne d'Eure- s fonctions el ses 
-Loir, dont le siège est à Orléans, 5, rue des tees, et l'administration des 
domaines représentée par le direct: «| 4 


Ps fu! ja proposilion du secrétaire d'El: 
sec at aux | Réservoirs, el l'admi 
t: tolonies rvoirs, et dit que l'administration de l'en- 
(Paul-Auguste), gou- | registrement, des domaines et du timbre, comaines du département du Gard, lui a été 
classe des colonies, a été la personne de son directeur départemental subsiituée. Il a été en outre ordonné q il 
serait immédiatement sur h d 


re. ap secrétaire général du gouvernement | du Loiret, sera subsllute à M. Chalumeau 

&ntral de Madagascar. avec les pouvoirs précisés par l'arrêté ter biens meubles et immeubles appar nt at 
 l'ap- ministériel du 22 novembre 1910 pi grouperment précité au 


X 


leurs 
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Par ordonnance en date du 11 décembre 
1940, rendue par le juge résident du tribunal 
de premicre instance d'Uzès, à la requéie du 
tninistère publics, M. Felgergiles, receveur 
controbeur de d'enregistrement à Nimes, adrmi- 
nistraleur séquestre des biens mobilers et 


Desmons, dont Je siège élait à Saint-(emiès- 
de-M'laoires, groupement se raltachant à l'as 
Sucialiun secrète dissoute dite Le Grand-Orient 
de France, à élé imrnédiatement dessaisi de 
ses fonctions et ses opérations arrêtées, 


l'administration des domaines, représentée par 
le directeur des domaines du département du 
Gard, luj à été substituée, H a été, en outre, 
ordonné qu'il serait immédiatement sursis à 


du directeur départemental de l'Aude, a été 


substituée à M. Castex, inspecteur de l'enre- 
gistrement précédemment nommé pour rern- 
plir les fonclions d'administrateur séquestre 
des biens mobiliers et immobiliers appartenant 
à da loge La Libre pensée, sise à Narbonne, 


rs 7, rue Charras. 
imunohiliers de la Joge dénomimnée Frédéric- 


Par ordonnance en date du 98 décembre 


‘ 4940, rendue par le président du tribunal civil 
de première instance de Narbonne, l'adminis- 


toule vente de biens meubles et immeubles | 


appartenant au groupement précité, 


Par ordonnance du 30 décembre 41940, le 
pré ident du tribunal civil de Perpignan, sta- 
lunmt sur requéle du procureur de la Répu- 
blique près ledit tribunal, à déclaré M. Marty, 
iuspoctour de l'enregistrement, dessaisi des 
lonciions de liquidateur séquestre qui Jui 
uvment confiées à l'égard des biens de 
toute nature appartenant aux groupements la 
loge Progrès et Fraternité æt la loge Saint- 
deaun-des-Arts, affiliés à la Grande Loge de 
France se trouvant dans l'arrondissement de 
Perpignan, lesdites fonctions avant élé con- 
tiées à l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 


Par ordonnance da 28 décembre 1940, le pré- 
kident du tribunal de première instance de 
Perpignan, statuant sur requête du procureur 
de la République près ledit tribunal, a déclaré 
M. Dehoher, inspecteur principal de l'emregis- 
trement, dessaisi des fonctions de séquestre 
qui lin avaient été confiées à l'égard des biens 
de loulte nalure appartenant au Syndicat des 
hospires, au Syndicat des ouvriers et em- 
de la Société hydroélectrique roussil- 
amnaise, à la section syndicale des agents et 
services techniques des postes, télégraphes et 
téléphones, au Svndicat des ouvriers «æt em- 
plovés du gaz, la Fédération sportive et 
de travail, au Syndicat des coif- 
eurs, au Syndicat des ouvriers de distilleries, 
tous à Perpignan, organismes affiliés au parti 
communiste on se conformant, dans l'exercice 
de leur activité, aux mots d'ordre de Ja Ille in- 
ternationale communiste, lesdites fonctions 
ayant été confites à l'administration de l’en- 
resisterement, des domaines et du timbre, 


Par tugement en date du 17 décembre 1940, 
te tribunal de première insiance de Lons4e- 
Saunier a déclaré M. Boyer, receveur de l'en- 
registrement, liquidateur séquestre des biens 
appartenant au communiste, situés dans 
l'arrondissement de Lons-le-Saunier, dessaisi 
de ses fonctions et lui a substitué l’adminis- 
traticn de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, représentée par son directeur à 
Lons-le-Saunier, 


Par ordonnance en date du 12 décembre 
4910, rendue par le président du tribunal civil 
de lous-le-Saunier à la requête du ministère 
jublic, M. Boyer, receveur de l'enregistrement 
À Lons-le-Saunier, administrateur séquestre 
des biens de toute nature appartenant au 
rouperment maçonnique de Lons-le-Saunier, 
dénommé La Prudente Amitié, ainsi qu'à la 
Société iramobilière de la loge maçonnique, 
boulevard Jules-Ferry et à la Société imrmo- 
bilière démocratique, 11, quai de Thurel, à 
Lons-le-Saunier, est dessaisi de ses fonctions 
et l'administration des domaines, représentée 

r son directeur pour le département du 
ura, lui est substituée. 


Par ordonnance en date du 12 décembre 
490, rendue par le président du tribunal ci- 
vil de première instance de Narkonne, l'admi- 
nistration de l'enregistremnet, en Ja personne 


iration de l'enregistrememt, en la personne 
du directeur départemental de l'Aude, a été 
subslituée à M. Castex, inspecteur de J'enre- 
gietrement, précédemment nommé pour 
plir des fonctions d'administrateur séquestre 
des biens mobiliers €t immobiliers apyarte- 
nant au syndicat des produits chimiques et 
des travailleurs du tonneau dont le siège était 
à Narbonne, 


Par ordonnance en date du 9% décembre 
1940, rendue par le président du tribunal eivil 
de première inslanre de Narbonne, d'admimis- 
tralion de l'enregistrement, en la personne du 
directeur départemental de l'Aude, a été subs- 
liluée à M. Castex, inspecteur de l’enregistre- 
iuent, précédemment mommé pour remplir 
fowchons d'administrateur séquestre des biens 
mobiliers et immobiliers appartenant au syn- 
dical des ouvriers de Ginestas, Paraza et 
Camplong. 


Par ordonnance rendue le 49 décembre 1940 
par le président du tribumal civil de première 
instance de Montbéliard, le directeur des do- 
maines du département du Doubs, à Besançon, 
a été désigné en qualité de séquestre liquida- 
teur des biens mobiliers et immobiliers du 
de Montbéliard du Grand-Orient 
de France qui tenait ses assises 6, rue des 
Blancheries, et de tous les biens mobiliers ou 
immobiliers de toutes les sociétés civiles pou- 
vant se rattacher audit groupement et notam- 
ment de « La Société immobilière de Ja toge 
maconnique de Montbéliard » ayant son siège 
en cette ville, M. Buisson effectuera la remise 
au directeur des domaines da l'état de situa- 
tion et des documents prévus par l'article 415 
de l'arrôté du 23 novembre 1940, ainsi que du 
numéraire et des valeurs en sa possession, 


Par ordonnanc> rendue le 19 décembre 4940 
si le président du tribunal civil de première 
nstance de Montbéliard, le directeur des do- 
maines du département du Doubs, à Besan- 
con, a été désigné en qualité de séqguestra 
liquidateur des biens mobiliers et immobiliers 
de la se:tion de Scloncourt de l'Association 
républicaine des anciens combattants, au lieu 
èt place de M, Georges André, précédemment 
désigné. M. Georges André effectuera la remise 
au directeur des domaines de l'état de situa- 
tion et des documents prévus par l'article 45 
de l'arrêté du 23 novembre 1940 ainsi que du 
numéraire et des valeurs en sa possession, 


Suivant ordonnance du président du tribu- 
nal civil de Château-Thie en date du 21 
décembre 14940, M. Bernagout, désigné comme 
administrateur séqnestre liqnidateur des biens 
de la loge Jean-de-La-Fontaine, dont le siège 
est à Château-Thierry, 40, rue de Fère, aff- 
liée au groupement dénommé le Grand-Orient 
d2 France, par ordonnance du même magistrat 
en date du 13 septembre 1940, a été dessaisi 


de sa mission. 


Par la même ordonnance, l'administration 
des domaines a été substituée À M. Bernagout 

ur l'administration et la tiquidation des 
iens mobiliers et immobiliers appartenant 
à la loge Jean-de-La-Fontaine. 


Par ordonnance du président du tribunal 
vivil de Foix du 18 décembre 1940, M. Peries, 
effier audit tribunal, désigné par ordonnance 
u 5 juin 1940, comme administrateur séques- 


tre de l'ensemble des biens ayant apparteny 
à da société amonvme La 
sou siège sociai à Lavelamet, à été dessug 
de sa mission, 


Par la même ordonnance, l'administration 
le l'enregistrement et des domaines, représen. 
par le direrteur départements 
Haute-Garonne et de l'Ariège, à subit. 
luée à M. Peries pour gérer et liguider 
biens de ladite société, se rattochant an 
conununiste dissous. 


Par ordonnance du président du tribun! 
civil de Foix du 18 décembre 19%, M, Pers, 
greffier audit tribunal, désigné par ordonnanve 
du 17 avril 1%40, comme administrateur sé. 
aquestre de l'ensemble des biens ayant appar- 
tenu au Syndicat ouvrier du textile de Lave. 
lanet, organisme dissous, comme se ratlachant 
au parti ommunisle, avant son siège social 
à Lavelanet, a été dessaisi de sa mission, 


Par la même ordonnance, T'añministration 
de l'enregistrement et des domaines, repré. 
sentée par le directeur des départements de la 
Haute-Garonne et de l'Ariège, à élé subi. 
tuée à M. Peries pour gérer et liquider es 
biens dudit svmdicat. 


Par ordonnance du président du tribunal 
civil de Foix du 148 décembre 1940, M. Peries, 
greffier audit tribunal, désigné par ordonnance 
du 7 seplembre 1940, comme administrateur 
séquestre de l'ensemble des biens appartenant 
à la doge maconnique La Fraternité latine, 
ayant son siège social à Foix, à été dessaisi 
de sa mission. 


Par la même ordomnance, l'administration 
de l'enregistrement des domaines, représen- 
fée par le directeur des départements de là 
Haute-Garonne et de l'Ariège, a ét6 substituée 
à M. Peries pour gérer et liquider les biens 
de ladite association. 


Par ailleurs et toujours par la méme or- 
donnance, Vadministration de l’enregistre- 
ment ei des domaines, représentée par son 
directeur départemental, a <té commise 
comme administrateur séquestre de la saciélé 
civile Sociélé immobilière de l'Orient, avant 
son siège so:ial à Foix, et se rattachant à 
la loge maçonnique susénoncée dissoute, 


Par ordonnance du président du tribunal 
civil de Foix du 148 décembre 4940, l'adminis- 
tralion de l'enregistrement et des domaines, 
représentée par la directeur des départements 
de la Haute-Garonne et de l'Ariège, a «té 
désignée comme administrateur séquestre de 
l’ensemble des biens appartenant au syndirat 
des médecins de l’Arièce, avant son siège à 
Foix, dissous en application de la loi du 7 0c- 
tobre 1940, 


Par ordonnance en date du 28 décembre 
1940, le président du tribunal civil de Dracui- 
gnan a confié à d'administration des domaines 
en la personne du directeur départemer tal 
de la Seine, le séquestre des biens du sieur 
René Chomette, dit René Clair, domicilié à 
Neuilly-sur-Seine. 


NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


RECTIFICATIF AU JOURNAL OFFICIEL 


41 o’tobre 191: pago 40882, % colonn’, 
à: « Palmieri (Joseph), restaurateur, né le 
6 août 199% à Naples (Italie), demeurant à 
Breil (Alpes-Maritimes) », ajouter: « 
une fille mineure, Rosalie, née le 7 juillet 1219 


à Naples (Italie) ». 


ibunal 
Peries, 
rateur 
tenant 
latine, 
essaisi 


tration 

de la 
stituée 
biens 


poistre- 
ar son 
saciélé 
_ avant 
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ite. 


ribunal 
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29 janvier 1999: page 1437, 2e colonne, au 4 0/0 1931-1946 (2e semestre): 1221, 1346, 1 Cet emploi comporte une échelle de tra: 
lieu de: « Mallus (Viorio), ayant six en- | 4955, 1394, 1409, 1455, 1473, 1482, 1488, 15%, | tement allant de 11.500 à 22.500 fr., auxquels 
fants nn Claudia ; 2e Rinaldo, né le 1596, 1536, 1510, 1588, 1607. s'ajoute une indemnité de 33 p. 400 
pr re: « 2° Rinaldo, né le 1932-1947: 4890, 4945, 1953. Sont seuls adinis à prendre par! audit con- 
1/2 0/0 1932-1947 (1er semestre) : 219, 247, | Cours les candidats français ayant satisfait 
+ colonne, au 250, 314, 331, 322, 394 aux lois et règlements sur le recrutement 
né le 18 août 1894 », lire: « né le 48 jan à . À 1/2 0/0 19324947 (2 semestre): 619, 6H, : l'armée et possédant l'un des élplèmes 
vicr 1894 ». 118,, 749, 72 123. asro one, d'ins teur agricole, 
1/2 0/0 1983-1918 (ter semestre): 4018, | d'ingénieur de A. A. ou d'ingénieur 
8 octobre page colonne, 4012, 3066, 1077, 1150, 1157, 1465, 1198 d'agronomie coloniale, âgés, à la date du 
lieu de: « Manni (Désiderio), ayant un en- 12 0/0 10: 2107 concours, de vingt et un ans au moins et 
jant mineur, Battis'a Gioachino (Baptiste- 1554 [2 0/0 1993-2948 (2 semestre) : 1497, 1515, 
« né le 19 septembre 1920 »; page 12186, 1/2 0j0 19°4-1949 (ter semestre) : 1914, 1923, | Périeure ne joue pas po les candidals appar- 
colonne, au de: « Carini (Luigi}, ayant | 1927. tenant déjà à 


un enfant mineur, Adèle, née le 1« avril 


4926 », lire: « née le 17 mai 1129 », 


15 octobre 1939: page 12361, 2% colonne, à: 
. Rossi (Francesco), manœuvre, né le 142 avril 
1902 à San Biagio Saracinisco (Ilalie}, demeu- 
sant à Drancy (Seine) », ajouter: « ayant un 
enfant inineur, Armandina, née le 24 novem- 
bre 1930 à San Biagio Saracinisco (Italie) ». 


28 octobre 1939: page 12726, 2e colonne, an 
liwr de: « Donetli {Emilio-Angelo) et Saces 
(Caterina), femme », lire: « Saceo (Cate- 
sa lenme ». 


% novembre 1929: grec 1310, {re colonne, 
au Jliem de: « Lochkare{ (Alexis) », lire: 
« Lachkareif (Alexis) »; page 13410, > colonne, 
au lien de: « Reberberi (Francesco), ayant 
un eiWant mineur, Flavio, né le 16 janvier 
1923 », lire: « 16 janvier 192 ». 


91 décembre 4939: page 1433, colonne, 
au lieu de: « Rin<zez (Sléfan), ayant quatre 
enfants mineurs: 19 frmgard-Hillegard, né le 
23 février 191 à Bottrop (Allemagne); 
Eléanore; 39 Siegfried-Adolf; 49 Edouard », 
lire: « avant trois enfants mineurs: 1° Eleo- 
nore,; 2 Siegfried-Adolf; 3e Edouard », 


25 février 19490: page 1107, fre colonne, an 
de: « Sigoniri (Francis) », hire: « Sigo- 
rini (Francis) », 


17 mars 190: page 19%, % colonne, au 
lien de: « Care!te (Florent-Emile), charretier, 
né le 19 juillet 1909 », lire : « 19 juillet 1900 ». 


2 avril 1910: page 2922, 2e colonne, am Heu 


de: « Sumon éRenée-Hortense), née le 30 dé- 
cembre 1924 », lire: « 30 décembre 1923 », 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Avis aux porteurs de titres de dommages de 
querre et d'obligations du Trésor amortis- 
sables en quinze ans. 


Les séries des titres de dommages de guerre 
et des obligations du Trésor sorlies au tirage 
au sort du 29 décembre 19440, conformément à 
l'arrêté du 3décembre 1910, sont les suivantes : 


Titres de dommages de guerre. 


5 0/0 1928-1943: 13, 29, 35, 42. 
1920-4944 (ler semestre): 103, 419, 


0/0 1929-1944 (2+ semestre); 204, 297, 


Obligations du Tresor amortissables 
en quinze ans. 


1/2 0/0 1990-1945: 32, 44, 152. 
0/0 1930-4945 (177 semestre): 2, 
1 92, 191, 204, 206, 240, 242, 
0/0 1990-1945 (2° semestre): 314, 350, 
441, 468, 484, 489, 511, 247, 549, 526, 
6%, 650. 

0/6 1991-#M6 (1er Semestre): 826, 825, 
SA, 902, 946, 986, 987, 997, 1059, 1064, 


4 
#42, 
4 
860, 5%, 
be, 
3 


Le remboursement des valeurs appartenant 
à ces séries aura lien à partir du 16 février 
141 pour les titres de dommages de guerre 
et du 17 février 1941 pour les obligalions du 
Trésor. 


Il sera effectué au service des émissions, 
aux caisses des trésoriers-payeurs généraux, 
des receveurs particuliers des finances et des 
percepteurs, 

Les intérêts des valeurs amorties cesseront 
de re gg à partir de l'échéance du rembour- 
sement. 


Avis aux porteurs de rentes p. 100 1917. 


Le mercredi 15 janvier 1941, à dix heures 
du malin, sera procédé publiquement, au 
ministère des finances, dans l'une des salles 
de l'agence comptable de la delte publique, 
au tirage par voie du sert d'une série de 
rentes 4,50 p. 100 1997. 

Les valeurs désignées par le sort seront 
remboursées dès le fer mars 1911 et cesseront 
de porter inlérét à compter de ce jour, 


Sociétés étrangères. 


La société Compania Huanehaca de Bolivia, 
ayant son siège à Valparaiso (Chili) est, à 
partir du 24 novembre 1%0, désabonnée au 
timbre pour 1.600.000 actions, n°s à 1600900, 
d'une valeur norminale de £. 


Le timbrage au comptant de ces titres sera 
eflectué gratuitement à condition que la for- 
mMalilé soit requise dans le délai d'un an à 
compter de læ publication du présent avis. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Law Union 
and Rock Insurance Company limited, ayant 
son siège à Londres, a fait agréer par l'admi- 
nistration de l’enregistrement, à compter du 
26 décembre 1910, un représentant responsa- 
ble des droils, taxes et pénalités qui pourront 
être dus à raison de l'agence établie à Paris 
pour des assurances contre les risques d'in- 
cendie et d'accidents et dont les opérations 
sont limitées à la France. 


Ministère de l’agriculture, 


Arts de concours pour le recrutement 
d'un agent des services agricoles, 


Un concours sur titres et sur épreuves aura 
leu, le 27 février 194, au gouvernement 


Les candidats devront avoir fait parvenir 
leur dossier d'inscripion au gouverneur 
général de l'Algérie, à Alger (direction de 
l’économie algérienne), le 27 janvier 1941 au 
plus tard. 

Avis relatif à la rentrée des élèves de fre 
et 2 années dans les écoles vétéri- 


Rectificatif au Journal ofjiciel du janviv? 
1941: page 129, au lieu de: « Avis relalif à 
la rentrée des élèves de {re et 2° années », 
lire: « Avis relatif à la rentrée des élèves de 
tre et 2e années dans Les écoles vétérinaires » 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis de concours. 


Aux termes d'un arrêté en date du 21 df. 
cembre 190, le concours de 196 pour lad- 
mission des Ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux l'Etat (service dvs 
ponts et chaussées) comme ingémeurs élèves 


publics 


à l'école nationale des ponts et chaussées 
s'ouvrira le 16 juin 19% à l'école nalionale 
des ponts et chaussées, 28, rue des Saints 


Pères, à Paris. 
Les demandes der 


ront être pré. 


sentées avant Læ fer murs 1941 et parvenir 
au rmiuetère pour le 10 mars au plus tar 
avec Pavis motivé des chefs hérarchiques e1 
des préfets. 

Nora. — Eur le vu de la présente fins 
tion, les ingémieurs en chef des ponts et 
chaussées sont priés de rorter le pré nui4 


de concours à la comnassance des fonction- 
naires placés sous leurs ordres. 


Leur attention est appelée sur Ja néves. 
sité, d'une part, de n'adresser à ladrmimis- 
tration qnme des dossiers bien comp ne 
contenant que des pières présentant louteg 
les garanties d'exactilude, et, d'autre part 


de joindre à ces 


fs La copie certifiée conforme du rrg 


matricule ; 

2 La justifeation détaillés li 
des candidats; 

Un avis sur it po nt de 
les candidats satisfont aux conditi ex 
gées par l'arliele 2? de la loi du 2 décemn 
bre 1907. 

feront connaitre, dès le 5 mars 
secrélaire d'Elat aux communications 
sonnel, fer bureau) les noms des -an'hlats 
placés sous leurs ordres qui omt pré -n 4 


une demande, et adresse.ont en Iméme temps 


une copie du rapport qu'ils ont tra mie, 
avec les dossiers des intéressés, par :'inter- 
médiaire du prélet. 


Vichy — imprimerie spéciale 


généras de l'Algérie, pour le recrutement d'un 


4306. 


agent des services agricales, 


Le Directeur des Journaux officiels : 


terre 
de Va 
puru 
banal 
ir 
ippar- 
chant 
ial PA 
mi. 
ralion | 
Te prés 
; | | | 
| 
| 
colonns, 
, mé Île 
| __ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1.014 O0, Paris. = 964.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent feute responsabilité quant à la teneur des 


annonces, 


TIRAGES FINANCIERS 


FAPETERIES DE LEDAR 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE MILLIONS DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL 
7, cours GRENOBLE 


OBLIGATIONS 6 0/0 REMBOURSABLES 
EN 30 ANNEES A PARTIR DU 15 AVRIL 1921 


Liste des obligations sorties aux tirages pré- 
cétents et non encore présentées au rem- 
boursement. 

DU 
2,381 


S DÉCEMBRE 1996 
2.978 

22 pÉCEMBRE 19097 
1.210 


#77 8 


DU 29 DÉCEMBRE 
2.219 


297 400 1.515 2,527 2.451 


Tunace pe NOVEMBRE 1999 


116 212 67 421 450 
pit 71à 715 721 #02 
4.054 1.147 1.164 1.211 1.238 1.163 1.165 
4.106 1.506 1.910 1.542 1.562 1.599 1.724 
4.731 2.210 2.318 2.132 2.491 
2,495 2.554 2.679 2.709 2.722 2.734 2.713 
2.777 2.10% 9.800 2,936 2.827 2.891 2.926 


Liste des 122 obligations sorties au tirage du 
20 décembre 1940 et remboursables à 500 fr. 
le 15 avril 1941. 


10 173 273 1 372 373 387 
110 DIS 6 502 
590 613 627 6418 720 726 729 
741 734 749 765 #25 834 
4.015 1.021 1.096 1.173 1,195 1.200 1.322 
4.576 1.379 1.988 1.499 1.509 1.911 1.515 
4.551 1.997 1.002 1.615 1.656 1.605 1.70% 
4.717 1.718 1.799 1.760 1.784 1.818 1.85 
4.91% 2.004 2.015 93.027 2.080 2.095 2.103 
2.108 2.112 2.118 2.167 2.169 2.200 2.207 
2.908 92.300 2,15 2.923 2.927 2.33 
2.960 2.967 2.380 2,308 2.104 2.105 2.417 
3.460 9.473 2.402 2.498 2.506 2.511 2.531 
2.50% 2.50 2,564 2.605 2.618 2.643 2.655 
2,674 2.720 92.798 9.737 2.753 2.75% 2.780 
2.79 2.903 2. 


Compagnie de produits chimiques 
et électrométallurgiques 


Alais, Froges et Camargue 


ANONYME 
ONN) 


SOCIÉTÉ 
AU CAPITAL DE 


SIÈGE SOCIAL: 9, RUE GROLÉE, A LYON 
Registres du conmmerce: 
Lyon: B, 1682, — Paris: 103118. 


OBLIGATIONS 4 1/2 6/0 1910 DE LA S0- 
CIETE DES FORCES MOTRICES ET USINES 
DE L'ARVE 


Le conseil d'administralion a 7J'honneur 
d'informer MM. les obligataires que les 
493 obligations 4 1/2 0/0 1910 de la Société 
des Forces motrices et Usines de l'Arve, dont 
es numéros suivent, sont sorties au tirage 
du 5 décembre 1940: 


7 12 62 79 119 201 A5 
216 224 233 270 3231 332 
J86 445 479 D99 
078 615 661 667 710 766 
779 784 #22 837 843 
RG! N62 909 9% 
1.01% 1.017 1.045 1.051 1.053 1.05 

1.150 1.197 1.158 1.167 1,174 
1.201 1.228 1.251 1.262 1.266 1.296 1.39 
1.102 41.105 1.443 41.457 1.169 1.190 
1.198 1.590 1.578 1.588 1.99 1.613 1.618 
1.674 1.703 1,732 4.740 1.764 1.784 1.789 
1.805 1.816 1,821 1.828 1.8#2 1.895 1.901 
1.906 1.950 1.991 41.960 1.999 2.000 2.009 
2.03 2.044 2.052 2.098 2.120 2.12% 2.128 
2.190 2.133 2.148 2.174 2.185 2.212 2.22 
2,228 2.283 92,286 2.318 2.326 2.350 2.351 
2.407 2.367 2.283 2.421 2.441 2.462 2.168 
2.473 2.474 2.485 2.489 2.541 2.50 2.623 
2.654 2.661 2.664 2.690 2.696 2.701 2.739 
2.741 2.743 2.745 2.746 2.758 2.716 2.863 
2,027 2,035 2.948 2.99 2.982 3.010 3.034 
3.091 3.071 3.101 3.166 3.201 3.254 3.256 
3.270 3.339 3.949 3.380 3.463 3.472 3.50 
3.007 43.907 3.9 3.063 3.06 3.095 3.601 
3.608 3.631 3.610 3.660 3.663 3.671 3.707 
3.78 3.80 3.839 3.853 3.979 4.001 
4.009 4.014 4.02% 4.072 4.092 4.094 4.146 
1.167 4.185 4.197 4.238 4.274 4.320 4.32 
4.991 4.961 4.967 4.385 4.426 4.12 
1.464 4.148 4.486 41.487 4.190 4.510 4.512 
4.017 4.570 4.586 4.621 4.626 4.633 4.663 
4.681 4.691 4.698 4.741 4.748 4.79 41.83 
4.866 4.8N4 4.800 4.023 4.928 4.934 4.910 
4.944 5.004 5.066 5.072 5.079 5.12% 5.132 
0,154 5.166 9.157 5.162 9.173 5.237 5.29 
5.43 95.917 5.321 5.937 595.373 9.38 9.103 
2.408 5.424 5.439 5.443 5.479 5.502 
5.51 9.006 9.009 9.091 5.611 5.710 5.790 
5.783 9.800 5.801 9.817 5.818 9.823 5.810 
0.891 9.899 5.89 5.N1 5.M5 5.980 6.004 
6.09% 6.140 6.142 6.149 6.185 6.498 6.200 
6.210 6.266 6.901 6.325 6.230 6.339 
6.371 6.375 6.29 6.389 6.393 6.411 6.476 
6.497 6.02 6.569 6.587 6.668 6.767 
6.772 6.17% 6.800 G.S12 6.83% 6.83% 


6.894 6.901 6.921 6.92 6.953 6.91 
6.969 6.981 7.000 7.012 7.018 7.04% 7.02 
7.088 7.106 7.137 7.143 7.145 7.159 7.161 
7.173 7.184 7.196 7.210 7.22% 7.920 7.912 
7.300 7.309 7.920 7.994 7.335 7.251 7.582 
7.386 7.411 7.464 7.526 7.59%6 7.546 7.540 
7.584 7.604 7.606 7.620 7.640 7.65 
7.665 - 7.681 7.697 7.70% 7.701 7.717 7.7% 
7.744 7.791 7.785 7.790 7.794 7.799 7.511 
7.833 7.868 7.N74 7.927 7.973 7.981 
8.062 8.071 8.091 8.007 8.166 
8.174 S.205 4.246 8.253 8.259 8.263 
8.322 8.319 8.375 8.377 8.120 S.4%6 8.1: 
S,499 8.925 8.512 8.618 8.610 
S,.905 9,00 9,037 9.076 9.064 9.143 9.141 
9,195 9.16% 9.178 9,194 9,913 9.25 
9,308 9,818 9,341 9.311 9.553 9286 9.2 
0,389 9,407 9,419 9,388 9.502 9,50! 
9.510 9.520 9,555 9.563 90,577 9.582 9.100 
9.592 9,618 9,625 9.626 9.631 9.72% 9.711 
9.710 9.77 9.781 9,783 9,794 9.7: 
9.806 9.866 9.867 9,895 9,006 9.92 
0.963 9.971 9,908 

Les obligations ci-dessus sont rembour:1. 


bles à 5006 fr, à partir du 1e février 
coupon au fer août 1941, no 62, attaché, 

Au Crédit lyonnais, à Lyon, Paris et 
ss agences en France; 

A la Banque nationale pour le commerre 
et l'industrie, à Paris, Lyon et dans 565 
agences en France; 

A la Société Tvonnaise de dépôts et de 
dit industriel, à Lyon et dans ses agences 
en France; 

Chez MM. E.-M. Collet et Ce, à Lyon, 


1911, 


dans 


Liste des obligations sorties aux tirages anté: 
rieurs 4 non encore présentées au rembour- 
sement. 


Remboursement du 17 février 1922, 
(Coupon fer août 1922, ne 24, allaché.) 
3.350. 

Remboursement du 1er février 1935. 
(Coupon 1er août 1955, n° 50, attaché.) 
1.788. 

Remboursement du 1e février 1937. 
(Coupon août 1937, n° 54, attaché.) 
2.925 3.722 7.509. 
Remboursement du 17 février 1958. 
(Coupon fer août 192%8, no 5, attaché) 
9.823 4.966 7.512 8.029. 
Remboursement du 1° février 1999. 
{Coupon fer août 1939, no 58, atlaché.) 


591 1.03% 1.068 1.173 1.243 1.947 1.263 
1.949 2.347 2.861 2.008 9.206 3.527 43.618 
3.827 4.035 4.042 4.058 4.067 4.2 
1.499 4.576 4.6 4.602 4.830 5.29 
9.801 6.077 6.169 6,170 6.618 6.723 7.017 
7.081 7.003 7.245 7.239 7.323 7.388 7.18 
7.653 7.822 8.010 8.278 8.969 8.516 
8.196 8.818 8.866 9.973 9.491 


==} 


10 Janvier 1941 


Remboursement du 4e Jévrier 19%. 
‘Coupon août 1940, n° 60, allaché.) 


0 102 112 147 157 1x) 202 
40 516 584 62 
796 695 1.12% 1.128 1.137 1.168 

1.174 1.175 €.496 1.25 1.253 1.254 1.38 
1.260 41.397 1.401 1.422 1.150 1.195 
1.505 1.672 1.776 1 1.963 41.971 
2.152 2.1% 2.284 2.548 
» 815 2.85% 2.865 2.882 2.922 
2.976 2.985 3.016 1.049 


= 


303 3.435 
3.194 


3.156 
3.395 3.397 


1:00 1.538 3.662 3.792 3.S05 
807 5.824 3.822 3.898 3.977 
051 41.057 4.096 4.118 4.195 4.210 4.287 
MS 4.917 4.38 4.373 4.451 4.515 4.560 

6:6 93.680 92.685 5.690 5.731 5.757 5.762 

566 4.507 4.578 4.620 4.617 4.684 
795 4.758 4.829 4.663 4.931 5.16 5.27 

»S 5.340 5.400 5.477 5.480 5.62% 5.642 
5.680 95.685 5.690 5.731 5.757 5.762 
785 5.792 5.802 5.833 5.868 5.927 6.000 
6.054 6.106 6 115 6.12 6.135 6.3 
5.100 6.520 6,531 6.510 6.603 6.614 6.748 
1.026 7.092 1.190 37.24 7.297 7.251 7.251 
7.980 71.313 7.326 7.353 7.381 17.519 7.591 

688 7.722 7.765 7.706 7.709 7.842 7.862 

7.872 7.90 7.937 7.910 7.942 S.005 
8.070 8.106 S.13% 8.175 8.181 
8.252 8.916 8.319 5.338 8.293 8.406 
8.414 8.66% 8.667 8.710 8.762 8.76, 
S.02 0,995 9.236 9.351 9.%62 90.985 9,200 
0.905 9.327 9.913 9.403 9.455 9.490 9.499 
0,005 9.531 9.755 9.784 9.894 

ERRATUM 
Tinace DU nécEMBRE 1939 
Le numéro sorli était: « 89 », au lieu 


de: u 68 », 


AVIS DIVERS 


CHANGEMENT DE NOMS 


M. Leca (Xavier), capitaine, agissant À son 
un personnel et aux noms de: son frère LECA 
Marc-Jean) et ses sept enfants minenrs; son 
frère LEca (Ange-Marie)}, aux armées; ses 
œurs Lecs (Antoinette) et Leca (Charlotte), 
demandé à M. le garde des sceaux l’autori- 
lion d'ajouter à son nom patronvmique 
celui de: La pour s'appeler 
désormais: LEcs La LINTA-GAFFORY, 


M. PRATO (Alfred), domicilié et demeurant 
à la Ciotat (Bouches-du-Rhône), 3, rue Y-dru- 
Rollin, né à Nice le 13 juillet 1903, sollicite 
des pouvoirs compétents lautorisation de 

ibstiluer à son nom patronymique celui de: 
OLIVIERE, 

-- 

+ 


Etude de Me Charle 
avoué à Lyon, 21, ruc 


s Borrow, 
Ferrandière. 


ENVOI EN POSSESSION 
(ART. 70 DU CIVIL) 


La chambre du conseil du tribunal civil de 
‘on, par jugement en date du dix septembre 
oil neuf cent quarante, enregistré, rendu sur 
1 requête de M. Eugène BRAILLON, facteur 
les postes en relraite, demeurant à Lyon, rue 
“unl-Georges, n° 61, a donné acte audit 
M. BRAILLON de sa demande d'envoi en pos- 
de la moitié de ja suc:’ession de 
Mine Anne-Charlotte CLARAZ, veuve en pre- 
nueres noces de M. Jules-François SIMON- 


DIN, son épouse, en son vivant doemiciliée à 
Lyon, rue Saint-Georges, 


ne décédée à 
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Bron ‘Rhône\, où elle trouvait momentaums 
ment, le quatorze février mil neuf cent trente 
Leuf, sans laisser ni testament, mi aucun héri- 
ter an degré successihle daurs la ligne mater 
réelle, et, avant faire droit sur ladite demande 
à l'exéculion des formalités de 
a 


L'ETAT FRANCAIS 


cation voniues par la loi 
"our extrait certifié conforme par 
sous<igné. 


Signé : Boiron, 


DECLARATIONS D'ASSUCIATIGNS 


Prix des insertions des déclarations associations : 
Décret du 2 décembre 1937, art ) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 æoûl 1901.) 


uigne 


Déclaration du 19 novembre 1930 (réccpissé 
du 6 199%, COMME D'EXTR'AIBE POUR 
IES FRISONNIERS DE GUERNE PE Pommens, ul: 
«ide aux prisonniers. Siège: mairie de Pom- 


miers (Khône 
20 novembre 1940. CLUB SPORTIF  VILIEPHAN- 
But: prulique des exercices physiques 
et du fontball associalion. Siège: mamie de 
Viikfranche-d'Allier (Allier). 


26 novembre 1970 
JEUXESSE SPORTIVE 
Buli: pratique des sports. Siège social: 


calé Sirieix, à Masserel 
Déclaration du novembre 
récépissé du 6 décembre 1910), 
FOOTBALL CLUB DE SAUZET 
But: pratique des sports €t camaraderie.. 
it brôm 


Siège sociai: hôtel Michel, à Sanzet 
2 décembre 1910 
SPORTIVE DE CHAUMERGY 


But : 
Polarmiment, 


pratique des exercices physiques #1 
du football association. Siège so- 


cial : Chaurmergy (Jura), salle des fête 
2 décembre 1940. 
JEUNESSE SPORTIVE CARGANVIT LATAISE 
But: pralique de îious les sports 
Siège social: école de garçons de Gargan- 
Villar (Tarn-ct-Garonr 
décembre 1940 
CERCLE DES JEUNE» 
But: éducation morale, physique, sporti,: 
Sièze: cure de Saint-Maurice Ex (Isère 


G décembre #40, ÉTOILE SPORTIVE De 
LA-MOXTAGXE, But: éducalion ph\esique. Siège: 
école publique de garcon de 
Montagne :Haute-Loir: 
1 décembre 41940, ETUDIANT CEUR DES BLEUES. 
But: former la jeunesse par la pratique de 
sports, Siège: 22, ruc de la Coste, Aurillac, 
Déclaralion du 7 décembre 1940, 
BASKET BAIL CLUB SAINT-RÉMOIS 
But: développement de la culture physique 
et du sport. Sièze social: café du Comunerce, 
à Saint-Rémy (Bouches-du-Rhône). 
1 décernbre 1940, AVIRON VALRASSIEN, But: 
ratique de tous les sports; développement de 


a jeunesse et surtout l'entretien entre ses 
membres de relations d'amitié et de bonne 
camaraderie. Siège: café Novelty, rue Charles- 


Thomas, Valras-l'lage (Hérault), 


Déclaration à la préfecture d'Alger du 11 dé 
cembre 1940, GROUPE Rovico, But: 
pratique des sports et, notamment, football 
association, tennis. boules, Siège social: à 
Rovigo. 


But: pratique des 
Cars 


TIVE ET ATHLÉTIQUE DES CARS. 
sports. Siège: chez M. Broussaud, les 
(Haute-Vienne), 


it décerabre 1940, ru 
DE LA VILLE DE NARBONNE. 4e ci 
tinwer l'œuvre de l'école pubiique en la com 
pletant par wine éducations moral CIX 
créer entre tous ses 
des relalions amicales et u assis! 
tuelli sir e au pu 
\ais wentation « pin 
Aude 
11 décermbre 1%4u, Porn 
LES SOUFES POPULAINES, Bul: aider uu déve- 
loppement des popular 
de da ville et œux 
Siège social le 
Hautes-Pyrénées 
12 decembre 
DES PLBLILS 
DU DE LA 
But coorlination des transports pulhies en 
h avec Îles | publiques, 
Sir x urs Grandval, à Ajaccio 
12 décermbhre 1540, 
ÉTOILE SPORTIVE DK SAINT-SULIMCE-LE- HU 
Haut: pratique des sparts et des exerciers 


physiques ; 


busles el entre tous ses 


d'audté et de bonne 
Sig 
Préfecture de la Loire, 14 du 
A->OCIATION AMICALK ANCIH 

EI TRAVAILLEURS 


DK 


Préparer au pars des hormnes ro- 


des 
haraucrie 


Lreust 


cermbre 1940 
NS MILITAIRES 


Rut: resserrer les hens d'aimilié entre ses 
membres, Siège: calé Le Telder, 4, place Do- 
riäan, Saint-Elienin 
16 1940, ASSOCIATION SPORTIVE VEZie 


ue et 


but éducation physiq sports, 
int. café \ Végnce 
‘al 

rcices physiques siège : à 
Cluny (Saône-et-Loire , de ville 

Déclara n du 16 décembre 1940 sron- 


TIVE AUBUSSONMAISE ET DES EXVIRONS, prali- 
que de tou thlétiq 
d'AuDUSSOnN (LI 
1; CIM 

ket ball 

si ocijal 1 FRomagnat 
17 décermbre 1940, DISTRICT D'ATULÉTISME 
L'AUDE, But: té des 
Larca BE \ud 
17 décembre L'AvI Hunt : 
football à wjation Caux, 
Lun Lu ls e de Lafrart- 
18 décembre 11:40. A IK DE L'ÉCOLE D'Assy. 


intére 
raux de l'école d'Assy 
cial école d'As À 
Haute-Savoit 


Déclaration à la pri 


et de « 


lecture d'Alver du 


ol 


14 


profs 


SOCIAL 


1 


cermbre 1940, CENINE D'ACTION 
But: entr'aide multuelli 
Siège social: 6, ruc Tirman, A 
14 décembre fu 
UNION Sr'ONTIVE MONITHÉALAISP 
But prauque des sports sh 


rie de Montréal-du Gers plac: 
19:10 


VACQUEY RAS Hi 


cembre 
PAROISSIALES Di 


roissialt aires, sociales 
social presh: tère de Va 
clus 


20 décermbre 14940. 
récréalif et éducatif, Siège: 
d'Ilalie, Cannes, 

20 décembre 14940 
GEONCES-DE-RENEINS. But: 
et sports, Siège: à Sainlt-Gt 
(Rhône), valé veuve 6enillon 


ation 


ve Social: rmal- 
lu la Mairie, 

N 
auvres pa- 
et relivieuses, 
queyras (Vau- 


r A NOUS But 
i41, boul: ard 


TIQUE DM 
physi 
terne 


rges-di 


| 
| 
| 
, | | 
| | 
382 | 
271 
4 
{ 
. 
= ile 
| 
dans 
p crée | 
encés 
anté: | 
nhour- 
À 
| 
D. 
ché.) 
| 
ché.) 
ché.) 
1 1.26 
Déclaration du 11 décembre 1940, sron- 
6 8.13% 


148 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


19 Janvier 101: 
— 


20 décembre 1940, 
ECOLE SUVÉRIEURE D'ÉDUCATION FAMILIALE 
But: enseignement théorique et pratique 
de toute sciefce et toute technique se ratla- 
chant à la faroille en vue de la rénevation de 
la vie fanmliale 
Siège: 


51, rue qu Taur, à Toulouse. 


Déclaration du 20 décembre 1940, 
ASSOCIATION SPOUTIVE DU JONQUET 
But: pralique du sport et préparer des homn- 
mes robustes, Siège: boulevard Jean-Roudon, 


Le) 
bar God loulon. 


91 décernbre 2940. COMITÉ D'ENTR'AIDE SOCIALE, 
But: aux farnilics nécessitcuses. Siège: 
de Cours (Khône). 


Sous-préfecture de Roanne, 


23 décembre 1940. 


UNION SPORTIVE DE LA PACAUMÈRE, But: pra- 
ligue des sports, Siège: mairie de la Pacau- 
diére (Loire). 

23 décembre 4940, La COMPAGNIE DES JOYEUX 


AMATEURS, But: étude et représenlalion des 
œuvres théâtrales; enseignement Ge la dic- 
tion, aide aux œuvres de bienfaisance, Siège: 
chez M. Ermery {Paul), président, à Villefran- 
che Rhône), 


26 décembre 190. 
CLUB DES ANTISIES PROFESSIONNELS FRANÇAIS 
But: extension du goût et du sens ariis- 
fique au imoyen de salons, expositions parli- 
culières, conférences d'art, eercle d'études 
littéraires, scientifiques, artistiques. 
Siège: 22, ruc de l'Opéra, à Bastia. 


27 décembre 1940. LES AMIS DE « AU Thi- 
var, », But: contribuer à la publication et à 
la diffusion du journal Au Travml. Siège s9- 
cial: 3, avenue Jean-Jaurès, Chambéry, 


— 


27 décembre 1940. JEUNE AVENIR MONTREDONNAIS. 
But, formalion morale, physique et artisti- 
que de la jeunesse. 
Siège: Œuvre de 
Carthage, Marseille. 


Déclaration du 27 décembre 1910. 
SECTION DES TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 
DU DÉPARTEMENT DU Van 

But: créer un service d'allocalions en vue 
de réparüur les charges résultant du versement 
des allocations familiales aux travailleurs in- 
dépendants, conformément au décret-loi du 
29 juillet 1959, modifié par le décret du 16 dé- 
céembre 1939 et completé par le déeret du 
24 avril 1940. 

Siège; 3 


9 


traverse de 


jeunesse, 


rue Racine, à Toulon. 


Déclaration du 28 décembre 1910, 
UNION SPORTIVE DE BRIENNON 
pratique des exercices physiques. 
Siège: café du Port, à Briennon (Loire). 


25 décembre 1940 

ASSOCIATION AMICALE 

DES ANCIFNNES ÉLÈVES 
L'INSTITUTION MABSEILLAISE 
DES COURS COWMERCIAUX 

ET INDUSTRIELS 

But: grouper les adhérents en vue de leur 
rlcchionnement au point de vue moral, pro- 
essionnel et social; développer leurs connais- 
sances techniques et professionnelles; s'occu- 
er du placement des associés et de l'améliora- 
ion de leur situation matérielle; continuer en- 
tre les membres de l'association des rapports 
d'amitié et d'entr'aide; soutenir l'institution 
marseillaise de cours commerciaux et indus- 
triels, 

Siège 
à Murscili: 


| 


local particulier, 10, rue de r'acadt | 


30 décembre 1940. Société de préparation ,+ 
d'éducation sportive Est parisien (S. P, FE 
Est parisien). Dénomination sociale: 
DE PRÉPARATION ET D'ÉDUCATION SPORTIVE 
France, 

Bul: propager le goût des exercices phy: 
ques, 

Siège social transféré: 11, place Chapelle. 
de-Jaude, Clermont-Ferrand. 


30 décembre 140. CLUB STELLA. But 
du football et de l'athlétisme, Siège: 
ar de l’Avenue, avenue du Pont-Juvénal, à 
Montpellier (Hérault), 


30 décembre 1940, 

ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES  IMPOL TL 
TEURS DE PATES, COUSCOUS ET TOUS PRODUITS 11! 
MENTAIRES EN PROVENANCE DE L'AFRIQUE DU 

But: défendre les intérêts des importateu 
Siège: local particulier, building Bourse, Mar 
seille. 


2 janvier 1941. La CLAIRE MaisoN. 
But: formation familiale, morale et 
gieuse et developpement intellectuel et ph 
que de la jeunesse étudiante et ouvrière. 


Siège: local particulier, 39, rue Breteuil, 
à Marsville, 
3 janvier 1941. 
ASSOCIATION 
DE L'EXSRIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 
But: groupement de la jeunesse pour !"1 


inculquer l'esprit de collaboration fraternele 
pour le redressement de la patrie, 

Siège: chez M. Berardon (Pierre), 33, rue 
Bon-Pasteur, à Lyon, 


Nichy, — imprimerte spécialo des Journaus officiels, 


